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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 26 mai 1995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
3900, rue de Marly, 6” étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Monsieur le Ministre, 

J’ai le plaisir de vous présenter le rapport d’enquête et de médiation du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement concernant la station 
ferroviaire «Autoroute 640~ à Deux-Montagnes. Ce mandat d’enquête et de 
médiation s’est tenu du 27 mars au 26 mai 1995. 

Le rapport de la commission présidée par M”’ Johanne Gélinas, membre du 
Bureau, fait état des préoccupations des requérants ayant participé à la 
médiation environnementale et confirme les termes d’une entente entre les 
parties, entente basée sur les informations supplémentaires et les 
engagements donnés par le promoteur. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses 
salutations. 

La présidente par intérim, 

Pièce jointe 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Montréal, le 25 mai 1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625, rue Saint-Amable 
28 étage 
Québec (Québec) 
Gl R 2G5 

Madame, 

Je vous transmets le rapport de la commission chargée de faire enquête 
et de procéder à une médiation dans le cadre du projet d’établissement 
de la station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes. 

Dans ce dossier les parties ont réussi à résoudre leur différend. Les 
discussions ont en effet permis de conclure une entente. La médiation 
s’avère un succès. 

Je voudrais souligner l’excellent travail de l’équipe. À cet égard, je 
remercie mes collègues, Mmes Johanne Desjardins et Martine Tousignant 
qui ont agi à titre de secrétaire et de secrétaire de commission, ainsi que 
MM. René Beaudet et Jacques Talbot, analystes et M. André Poirier, 
agent d’information. 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Johanne Gélinas 
Commissaire-médiatrice 
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Chapitre 1 Le projet et son contexte 

Les éléments contenus dans ce chapitre sont ceux exposés par le ministère des Transports 
du Québec (MTQ) au cours des séances de médiation, dans son étude d’impact ainsi que 
dans les documents rendus publics pendant la période d’information et de consultation 
publiques et durant le mandat de la commission. Il aborde tout d’abord la justification du 
projet pour ensuite décrire succinctement le projet, ses impacts sur l’environnement et les 
mesures d’atténuation proposées par le promoteur. 

Le MTQ procède depuis 1992 à la modernisation des infrastructures du train de banlieue 
Montréal-Deux-Montagnes. Un des objectifs de la modernisation du tram de banlieue est 
d’attirer une clientèle qui, autrement, utiliserait l’automobile pour rejoindre le centre-ville 
de Montréal. Un stationnement incitatif près d’une autoroute offre la possibilité d’attirer 
de nombreux usagers du train et de réduire d’autant la congestion automobile sur les 
autoroutes avoisinantes. 

Les travaux de modernisation consistent à remplacer le matériel roulant par du nouveau, 
à réhabiliter les infrastructures ferroviaires, à prolonger la ligne, à améliorer le réseau de 
stations et à construire, entre autres, une station ferroviaire terminale dans la ville de 
Deux-Montagnes, près de l’autoroute 640. La station actuelle, située au coeur de 
Deux-Montagnes, serait maintenue comme desserte locale alors que la nouvelle station 
A~~cmure 640 aurait une vocation régionale. La mise en service de cette dernière est 
pn?vue pour l’automne de 1995 et le promoteur estime le coût de sa construction à 
1,22 million de dollars, 

En plus du Ministère qui est le maie d’œuvre du projet, d’autres organismes y sont 
impliqués : le Canadien national, propriétaire de l’infrastructure et de l’emprise 
ferroviaire, la Société de transport de la Communauté urbaine de Montréal, qui exploite 
la ligne Montréal-Deux-Montagnes, et la Ville de Deux-Montagnes qui est responsable 
de différents travaux de voirie et de services publics pour accéder à la gare. Enfin, le 
MTQ poursuit ses pourparlers avec des organismes régionaux de transport en commun 
pour assurer un service adéquat vers la nouvelle gare terminale. 
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Le Net et son contexte 

La construction de la station terminale est assujcttic, en vertu de l’article 2, paragraphe h 
du Règlement SUP lEvaluation et l’examen des impacts sur l’environnement @.R.Q., 
c. Q-2, r. 9), à la procédure prévue à l’article 31.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2). 

La Ville de Deux-Montagnes a érigé, au cours de 1994, un bâtiment multifonctiomrel 
dont une portion serait affectée à une gare. Le passage à niveau du boulevard Dcux- 
Montagnes a Cte aménagé et les infrastructures de signalisation, modernisées. En 1995, 
des quais d’une longueur équivalente à quatre wagons seraient aménagés de chaque côté 
des voies ferrées rénovées. 

Dans son étude d’impact, le promoteur a analysé deux sites pour implanter la future 
station terminale. Le site retenu, propriété du MTQ, est délimité par le boulevard 
Deux-Montagnes, la 20” Avenue, l’autoroute 640 et la voie ferrée du Canadien national. 
Un parc de stationnement de X50 places serait aménagé par phases successives, dont 
350 dès la phase 1. 11 y aurait aussi un poste de kiss’n ride d’environ 20 places, un 
stationnement d’une dizaine de places pour bicyclettes et deux débarcadères d’autobus. 
Les phases 2 et 3 comptant respectivement 375 et 125 places seraient réalisées lorsque 
les besoins le justifieraient. Le système de dmindge serait enfoui et raccordé au fossé de 
draitiagC longeant l’autoroute 640. La figure 1 illustre l’aménagement général de la 
station projetée Autoroute 640. 
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Le projet et son contexte 

Des impacts... 

Le MTQ a identifié la construction et l’exploitation du corridor ferroviaire et de la station 
Autoroute 640 comme sources d’impact. Les répercussions potentielles de la construction 
du tronçon ferroviaire entre l’actuelle station Deux-Montagnes et la future station 
Autoroute 640 sont qualifiées de mineures quant aux impacts visuels et aux perturbations 
de la circulation aux passages à niveau. La pose de clôtures le long de l’emprise est jugée 
comme un impact positif moyen sur le plan de la sécurité. 

En ce qui concerne les effets potentiels de la phase d’exploitation, l’augmentation du 
bruit lié aux trains est notée comme un impact dont l’importance varie de mineure à 
moyenne, tout comme la présence des fils d’alimentation électrique et de la signalisation 
aux passages à niveau. 

Au sujet de la construction de la station Autoroute 640, la réalisation d’un stationnement 
de 850 places, répartie en trois phases, entraiirerait la destruction de zones boisées et 
humides, de plantes susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, et la perte 
d’habitat pour la faune. Ces impacts sont évalues comme moyens par le promoteur. La 
perturbation du milieu et l’émission de poussières lors de la construction, les 
perturbations sur le boulevard Deux-Montagnes, la 20” Avenue et la piste cyclable ainsi 
que la visibilité des activités de construction comme telles sont jugées mineures et 
temporaires. L’exploitation de la station, l’entretien du stationnement en hiver, 
l’augmentation de la circulation aux carrefours voisins et l’impact sur le milieu visuel 
pour les résidants vivant près de la station sont qualifiés de mineurs. En outre, l’ouverture 
de la nouvelle station terminale diminuerait l’achalandage au voisinage de la station 
Deux-Montagnes. 

. . . et des mesures d’atténuation 

Afin de diminuer les répercussions des travaux de construction et de la phase 
d’exploitation, le MTQ suggère différentes mesures d’atténuation. Pour conserver le plus 
possible le caractère naturel du site, il propose, entre autres, de clôturer les espaces à 
protéger pendant les travaux, de restreindre la circulation des divers types de véhicules, 
en plus de limiter l’épaisseur des remblais pour préserver la végétation. Il transplanterait, 
selon leur état, les plantes rares inventoriées. 
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Le projet et son contexte 

Des aménagements paysagers permettraient de diminuer l’impact visuel du projet. En ce 
sens, le MTQ suggère de protéger les écrans visuels naturels et de planter des végétaux 
pour améliorer l’aspect des stationnements. Enfin, il est recommandé, dans l’Étude 
d’impact, d’ajuster le minutage des feux pour gérer la nouvelle circulation aux abords de 
la future station Autoroute 640. Le promoteur propose aussi un programme de 
surveillance et de suivi. n entend effectuer des relevés sonores et vibratoires lors des 
essais et de la mise en service du nouveau matériel roulant. Il procéderait également à 
l’inspection annuelle de l’état des boisés et des systèmes de drainage, en plus de vérifier 
l’état des spécimens transplantés. 
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Chapitre 2 Les préoccupations 
des participants 

Les demandes d’audience 

Un citoyen et deux associations locales ont fait part de leurs préoccupations au 
ministre de l’Environnement et de la Faune et lui ont demandé de tenir une audience 
publique sur le projet (annexe 1). Les trois requérants ont réclamé formellement une 
audience publique, mais l’un d’eux indiquait son ouverture à une médiation. Tous les 
requérants conviennent toutefois du bien-fondé du projet. Cependant, les organismes 
s’inquiètent des conséquences de la construction d’un vaste stationnement incitatif sur 
l’utilisation intensive de l’automobile au détriment des transports en commun. 

Les représentants de ces groupes ont mené des campagnes de sensibilisation auprès 
des citoyens et de la municipalité pour proteger les boisés de leur ville. Une pétition 
aurait amené la municipalité à concevoir autrement le développement du boisé de la 
20’ Avenue. 

Le premier requérant a demandé au Ministre une audience publique en s’objectant 
principalement à la réalisation des phases 2 et 3 des aires de stationnement de la gare. 
Il considère que le promoteur n’a pas désigné correctement la zone humide, la 
végétation et la faune du boisé qui seraient perturbées par la réalisation de ces phases 
de stationnement. Il qualifie la biodiversité de ce boisé d’exceptionnelle et réclame sa 
protection. 

Pour sa part, l’organisme Re-Sources Deux-Montagnes mentionne que «la construction 
du parc de stationnement, particulièrement les phases 2 et 3, met en péril le boisé 
pour lequel la population de Deux-Montagnes se mobilise depuis plus de cinq ans» 
(annexe 1, p. 25). Cette réalisation mettrait en danger la vitalité du boisé, de la faune 
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Les prboccupations exprimées par les participants 

et de la flore. Elle serait en contradiction avec les importants investissements consentis 
en 1994 et ceux prévus en 1995 pour aménager ce patrimoine. naturel et le rendre 
accessible à la population de Deux-Montagnes. L’organisme est d’avis que le 
promoteur et les autorités municipales minimisent beaucoup trop les effets positifs 
d’un système de transport en commun efficace. L’espace naturel ainsi préservé 
pourrait servir entre autres à du développement rkréotouristique. Dans l’éventualité 
où il s’avérerait absolument nécessaire de construire une deuxième phase pour 
desservir les usagers du train, il propose que l’agrandissement du stationnement se 
fasse sur un terrain de 40 000 mètres carrés situé dans le parc industriel de Saint- 
Eustache, au nord de l’autoroute 640. 

La Société d’écologie et d’horticulture de Deux-Montagnes s’inquiète, quant à elle, 
de «la célérité avec laquelle les promoteurs tiennent à passer aux phases 2 et 3 des 
espaces de stationnement» (annexe 1, p. 27). Elle rappelle qu’en 1990, une pétition 
de 3 622 signatures avait pour objectif de conserver des espaces verts et la qualité de 
vie de la ville de Deux-Montagnes. La Société souhaite que le projet du MTQ s’insère 
dans une politique de développement durable. Elle partage les préoccupations de 
Re-Sources Deux-Montagnes relativement à l’amélioration du transport en commun 
local et à la relocalisation des phases ultérieures de stationnement au nord de 
l’autoroute 640. 
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Chapitre 3 La médiation 

Ce chapitre explique brièvement le concept de la médiation au BAPB. Il expose 
ensuite le déroulement de la médiation entreprise dans le présent projet, pour 
finalement conclure sur les résultats obtenus. 

Le concept de médiation 

Actuellement, la médiation environnementale au BAPE consiste en un processus où 
une tierce partie, indépendante et impartiale, en l’occurrence un ou des membres du 
BAPE, n’ayant pas le pouvoir ni la mission d’imposer une décision, aide les parties 
(généralement un promoteur et des requérants d’audience publique) à régler leurs 
différends ou à s’entendre sur des points précis. L’objectif de la médiation 
environnementale est donc d’amener les parties à conclure une entente à leur 
satisfaction. A l’instar de l’audience publique, la médiation doit être perçue comme 
un moyen parmi d’autres apportant au Ministre un éclairage environnemental et social 
dans le processus décisionnel associé aux projets ayant des incidences 
environnementales. 

G&x&lement, le recours à. la médiation n’est possible que s’il y a accord des 
requérants sur la raison d’être du projet et sur sa réalisation éventuelle. La médiation 
environnementale est une démarche souple de règlement des conflits. Ce sont les 
requérants et le promoteur qui en sont les véritables maîtres d’œuvre. La médiation 
n’est pas un substitut à l’audience publique pour résoudre des problèmes 
environnementaux. Elle est plutôt un outil adapté à certaines situations pour amener 
les parties intéressées au dialogue et au consensus. 

Tout au long de son mandat, le médiateur conserve le pouvoir de mettre fin au 
processus s’il considère qu’un accord est improbable. Il signifie alors sa décision aux 
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La médiation 

Le 

parties, puis rédige son rappoti. Si une entente est obtenue, les séances de médiation 
prennent fin et un rapport consignant les termes de l’entente est produit. 

déroulement de la médiation 

Lors de la première rencontre qui s’est tenue respectivement avec les requérants et le 
promoteur, la médiatrice a expliqué aux parties en quoi consistait une médiation. En 
plus d’apporter ces explications, la rencontre visait à préciser les motifs soulevés par 
les requérants afin de ptisenter au promoteur un état de situation le plus juste 
possible. À la lumière des discussions, la médiatrice a conclu qu’il y avait une 
possibilité d’arriver à une entente compte tenu de l’intérêt des parties à parvenir à une 
solution. Aussi, après avoir établi un calendrier et un plan de travail, les discussions 
ont commencé. 

Les rencontres se sont déroulées de façon successive entre la médiatrice et les 
requérants, la m6diatrice et le ministère des Transports et, à une occasion, entre la 
médiatrice et la Ville de Deux-Montagnes. La médiatice a choisi d’agir à titre 
d’intermédiaire et de rencontrer séparément les parties. Il y a eu au total huit 
renconaes. La première rencontre avec chacune des parties a été prise en sténotypie 
(documents déposés D-5.1 et D-5.2). Pour d’autres, il y a eu des comptes rendus 
(annexe 5). 

Bien que les motifs des requêtes aient été à certains égards différents, la médiatrice 
a recherchk un consensus avec l’ensemble des requérants. Cette approche reposait sur 
le fait que tous les requérants avaient un intérêt marqué pour la protection des milieux 
naturels et qu’ils s’entendaient sur la nécessité de revoir la réalisation des phases 2 
et 3 du projet de stationnement sans remettre en question le bien-fondé du projet. 

La médiatrice a rencontré la Ville de Deux-Montagnes après l’avoir identifiée comme 
partie prenante au projet et susceptible de faire évoluer la recherche de solutions et 
l’atteinte éventuelle d’un consensus entre les requérants et le MTQ. 
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La médiation 

Les questions des requérants 

Dans un premier temps, une série de questions ont été adressEes par les requérants au 
promoteur qui, en cours de médiation, leur a fourni des réponses. Les interrogations 
des requérants touchaient les points suivants : 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

des explications sur la construction par la Ville de Deux-Montagnes de l’abri 
de la gare dans son édifice multifonctionnel ; 
des précisions relatives aux inventaires fauniques et floristiques du site choisi 
pour l’implantation des stationnements ; 
les mesures de protection ct de conservation des plantes rares ; 
l’évaluation de la capacité de stationnement des stations actuelles de Deux- 
Montagnes et de Laval-sur-le-Lac ; 
des précisions sur les prévisions de la circulation routière à Deux-Montagnes ; 
l’évaluation du coût associé à la construction de chacune des trois phases du 
stationnement ; 
l’état d’avancement de l’harmonisation du coût de transport en commun à 
Laval et à Deux-Montagnes ; 
l’état d’avancement du projet d’un train rapide entre les aéroports de Dorval 
et de Mirabel ; 
des dkiils sur l’impact sonore du projet ; 
des précisions pour mieux comprendre et visualiser la topographie des 
stationncmcnts ; 
des explications sur le bail liant le MTQ et la Ville de Deux-Montagnes 
depuis 1981. 

Au cours de la médiation, le promoteur a déposé 16 documents (annexe 10). 
Certaines questions des requérants relativement à l’avenir du boisé de la gare ont 
amené également le dépôt de quelques documents par la Ville de Deux-Montagnes. 

A la proposition d’un requérant de localiser les phases 2 et 3 du stationnement sur un 
terrain appartenant à lil ville de Saint-Eustache, cette dernière a indiqué son intention 
de maintenir sur ce site les éléments végétaux en santé. Elle a aussi précisé qu’«il ne 
s’agirait pas d’une approche de saine planification que d’éliminer cet écran de verdure 
pour aménager un espace de stationnement» (document déposé DA-5). 

Les requérants ont déposé également 16 documents (annexe 10) pour étayer leurs 
propos, appuyer leur argumentation ou tout simplement pour informer la médiatrice 
du contexte du projet, La moitié de ces documents portent sur la description du milieu 
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La médiation 

naturel du site et les propositions dc reconfiguration des stationnements. Re-Sources 
Deux-Montagnes a déposé les résultats de deux études sur I’effkacite ct le 
renouvellement du transport public de la MRC. Pour cet organisme, le transport public 
en direction de la gare terminale est l’option privilcgiec qui rcglcrait l’utilisation 
intensive de l’automobile et, par conséquent, la nécessité de vastes stationnements 
d’incitation. 

Les discussions avec les requérants 

Les requérants ont rapidement indiqué qu’ils acceptaient la réalisation de la phase 1 
du stationnement (350 places) avec cependant certaines exigences sur les moyens a 
prendre pour protéger le sol et la vcgctation. Pdr contre, la pertinence de réaliser 
ultérieurement les phases 2 et 3 du stationnement a fortement été remise en question. 

Les requérants ont convenu de l’importance de ce site pour certaines plantes 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables et de la nécessité de protéger 
dans son état naturel une partie du boisé dc la gare. Un rcqufrant a memc entrepris, 
pendant la durée du mandat de médiation, un inventaire de la faune et de la flore. II 
a été en mesure d’identifier la présence de certaines espèces et de compléter les 
informations contenues dans 1’Étude d’impact, Il a aussi proposé des mesures pour 
protéger les espèces rares ainsi que les zones humides et marécageuses du site. Cette 
dcrnièrc prcoccupation a même amcnc le MTQ a examiner la possibilité de créer un 
étang artificiel sur le site. 

Les requérants ont identifié le boisé (figure 1) comme une éventuelle aire d’accueil 
des plantes menacées et vulnérables susccptiblcs de disparaître lors de la réalisation 
de la phase 1 du stationnement. Ce boise mcrite d’être conservé car il abrite déjà 
certaines espèces d’arbres rares. Afin d’être en mesure de conclure une entente sur 
la préservation de cc boisé, la mcdiatrice a sollicité. la collaboration de la Ville de 
Deux-Montügnes qui possède les pouvoirs de modifier l’usage récréotouristique actuel 
en zone de conservation. Lors de la séance régulière du 11 mai 1995, le conseil 
municipal de Deux-Montagnes a adopté une résolution proposant de qualifier l’usage 
du boisé comme une zone dc conservation. 

Quant à la pertinence des phases 2 et 3 du stationnement, les requérants doutent que 
leur réalisation soit un jour requise. Pour eux, il est paradoxal de promouvoir 
l’utilisation d’un mode de transport en commun comme le train en incitant les usagers 
à se rendre à la gare en automobile. Ils croient plutôt qu’une amélioration scnsiblc 
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du système régional de transport en commun inciterait plusieurs usagers du train de 
banlieue à utiliser ce mode de transport pour se rendre à la gare. En rkduisant 
l’utilisation de l’automobile, les phases 2 et 3 ne seraient plus justifiées. À cet égard, 
ils ont convenu qu’une consultation publique des citoyens de Deux-Montagnes avant 
la réalisation des phases 2 et 3 serait le meilleur moyen pour discuter de la pertinence 
du projet. Pour appuyer leur option, les requérants ont déposé les résultats d’une étude 
sur l’efficacité du transport en commun au sein de la MRC de Deux-Montagnes 
(document déposk DC-@ ainsi qu’une analyse économique des options disponibles 
pour le renouvellement du transport public dans la région (document déposé DC-16). 

À cet égard, la médiatice a de nouveau sollicité la collaboration de la Ville de Deux- 
Montagnes qui a accepté d’organiser la consultation publique, le moment venu. La 
Ville a même confirmé son engagement en adoptant une résolution. 

Pour sa part, le MTQ a pris en considération tous les faits et les suggestions et a 
proposé des solutions pour réaménager la configuration des phases 2 et 3 du 
stationnement afin de prkserver substantiellement la zone humide (figure 2). 
Finalement, il a accepté le principe d’une consultation publique avant la réalisation 
des phases 2 et 3 dans la mesure où la phase 1 serait exécutée dans un premier temps. 
Cette ouverture a permis à la médiatrice de rédiger une première proposition qui, 
grâce à la réflexion des participants, s’est transformée en une entente qui a finalement 
fait l’unanimité. 

Les résultats 

L’entente intervenue entre les requérants et le promoteur permet au ministère des 
Transports de réaliser dans un premier temps la phase 1 du stationnement. Quant au 
projet des phases 2 et 3, il serait soumis à une consultation publique auprès des 
citoyens de Deux-Montagnes. La Ville de Deux-Montagnes a accepté d’organiser la 
consultation publique lorsqu’elle sera requise. 

Le MTQ s’engage ainsi à réaliser d’abord la phase 1 du stationnement et à 
entreprendre les phases 2 et 3 uniquement lorsqu’il aura démontré que le taux 
d’occupation du stationnement de la phase 1 a atteint 85 % et que la population de 
Deux-Montagnes aura été consultée sur leur pertinence. 
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La médiation 

Figure 2 : Reconfiguration des phases 2 et 3 du stationnement 

r  
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À ce propos, un comité tripartite paritaire de consultation sera formé. Il sera 
constitué de deux représentants de l’exploitant responsables de la démonstration du 
taux d’occupation du stationnement de la phase 1, de deux représentants de la Ville 
de Deux-Montagnes responsables de l’organisation de la consultation publique et de 
deux représentants des citoyens désignés par l’organisme Re-Sources Deux-Montagnes 
et responsables du questionnement sur le projet. 

Le mandat du comité sera d’établir les modalités et les paramètres de la consultation 
publique qui devra se tenir avant la réalisation des phases 2 et 3 du stationnement. 
Cette consultation publique devra être effectuée dans les trois mois après que 
l’exploitant ait indiqué officiellement que le taux d’occupation de 85 % du 
stationnement a été atteint. 

Il est également convenu que le MTQ informera la Ville de Deux-Montagnes et le 
groupe Re-Sources Deux-Montagnes lorsque le taux d’utilisation atteindra 65 %. À 
cet égard, le MTQ leur fournira des donnéeS sur l’achalandage et les méthodes de 
calcul. 

Une autre condition amène le ministère des Transports et les requérants à collaborer 
étroitement à l’identification de la flore et de la faune menacée et vulnérable lors de 
la phase 1 et des phases ultérieures du projet et à rechercher des mesures de 
protection adéquates. 

Le MTQ s’engage à créer un comité d’étude faunique et floristique formé d’experts 
d’une firme-conseil engagée par le MTQ, soit un biologiste de la faune (batraciens, 
reptiles, oiseaux et petits mammifères) et un botaniste, et de deux représentants 
désignés par les requérants. Ce comité sera mis en place dès la signature de la 
présente entente et son mandat sera le suivant : 

. compléter prioritairement l’inventaire de la flore et de la faune du site de la 
phase 1 avant le début des travaux en effectuant trois visites de terrain, et 
déterminer plus particulièrement des mesures de protection et de conservation pour 
certaines espèces ; 

+ compléter l’inventaire de la faune et de la flore par trois visites de terrain 
effectuées cette année et correspondant à la saison biologiquement active, et 
déterminer plus particulièrement des mesures de protection et de conservation pour 
certaines espèces ; 
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c voir à améliorer les mesures de protection et de conservation mises en place lors 
de la réalisation de la phase 1 si le suivi environnemental sous la maîtrise d’œuvre 
du MTQ dénote des insuccès au regard des transplantations effectuées ; 

c le MTQ s’engage à rendre public, sur une base annuelle, son rapport de suivi 
cnvironnemental. 

Les travaux de ce comité reprendront avant la réalisation imminente des phases 2 et 3. 

Quant à la protection du site des phases 2 et 3 et à la protection de la végktation, le 
MTQ s’engage, lors de l’exécution des travaux de la phase 1, à ne pas altérer le site 
des phases 2 et 3, notamment en ce qui a trait au drainage. 

Lc MTQ s’engage aussi à effectuer ses travaux en respectant intégralement ses normes 
d’arboriculture (document dEposé DA-12). 

Enfin, dans un souci de sensibilisation à la conservation de la nature, l’entente prévoit 
que, dans I’évcntualité où il y aurait une initiative de production de fiches éducatives, 
le MTQ, après leur validation, s’engage à ofiîir un espace de près de 10 mètres carrés 
pour leur installation dans la gare. 

Le 9 mai 1995, les requérants ont entériné les conditions de l’entente et ont signifié 
par lettre au ministre de YEnvironnement et de la Faune leur intention de retirer leur 
demande d’audience publique (annexe 8). Dans sa lettre du 11 mai 1995, le ministère 
des Transports du Québec s’engageait à respecter les conditions énumérées dans 
l’entente (anncxc 7). 
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Conclusion 

La médiation menée dans le projet d’établissement de la station ferroviaire Autoroute 640 
à Deux-Montagnes a permis d’arriver à une entente entre le promoteur et les requérants. 
L’exercice s’est avéré un succès. À cet égard, il importe de souligner la précieuse 
collaboration de la Ville de Deux-Montagnes dans la recherche d’une solution pour la 
conservation du boisé. 

Cette entente établit certaines mesures d’atténuation pour la préservation et la 
conservation d’espaces naturels. Elle crée un comité d’étude faunique et floristique qui 
déterminera et améliorera les mesures de protection et de conservation de certaines 
espèces végétales et animales. Elle prévoit également une consultation publique, qui sera 
organisée par la Ville de Deux-Montagnes, sur la pertinence de réaliser les phases 2 et 
3 du stationnement. Cette consultation aurait lieu lorsque la phase 1 enregistrera un taux 
d’utilisation de l’ordre de 85 %. 

FAIT À MONTRÉAL 

LL& 
JOHANNE G&NAS 

commissaire-médiatrice 

Avec la collaboration de : 

RENÉ BEAUDET, analyste 
~OHANNE UESJARDWS, agente de secrétariat 
ANDRÉ POIRIER, agent d’information 
JACQUES TALBOT. analyste 
MARTINE TOUSIGNANT, secrétaire de commission 
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Annexe 1 

Les demandes 
d’audience publique 
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Pl. JACQUES BRASSflRD 
flinistre de l'Environnement et 
de 1s Faune 
3900 rue de tJarly, 6iCmc etage 
Sainte-Foy <Puébco> 
GlX 4E4 

ENVIR5NNEMt;u LI F:,;;. 

CABINET DU MINISTP 

l El’ , ~--A 
rlonsisur le llinistre. 

JC dPs:rc. oar la w-krnte. déposer une demande d’audience 
publaque du BRPC. en regard B 1 wené”agene”t des phases 2 et 3 des 
aires de stotionncncht préuues dans le cadre du PI-0 jet de gare 
internodalt “RMO” é Dtux-Ilcmt~gnes, rn inuoquant le caractère b8clé 
et contradictoire des études d’inpact enuirannsnental direct, surtout 
a" chapi trr de i'inucniaire floristique du ei te, inuentairo 
"aléatoire" selon les termes n&xes de 1‘Ltude (p.12, PR-6). 

Lea lambeaux de zone hunl de affectés. déjd 
consldérablcnent cndonnagPs. sont erronbnent qualifiés par les études 
du HTP comme étant des srtéfacts de la construction récente de 
l*autoroute 640 umsine. ulors Qu'ils sont en fuit. les restes de' 
tourbiéres ei narkmgeo post-plelstocènes. datant d’au moins 7 000 
ansi le site SC trowe sur la terrasse chenpleinienne de 30 nPtrcs, 
û'amt-&-dire cenpl+temcn+ tsup& du systéne fluvial contemporain. 

UII petit bassin du site, qualitr) de "canal de drainage" 
par l'ritudc Cu.66. PR-3 -11 oonticnt une aolanic de aynplocm~pms 
<tabac du diable> ncnac~e par l’obstruction récente des néoanisnes de 
drainage natta-cl du siie. C'est faj re pr-euue de le der”iPrr 
inco&étencc que de traiter cette cspéce CUPIPIC un erriuagc spontané 
en PlllJcU dbtrenpé, quand la presque totelith des col C!“l es 
qu8b6salses dn syn~locarpe <atrangenent absef,t des vastes étendues 
narécageuses .du Parc d*Okaj on1 t0ute.s les apparences de s’ëtrc 
perpétuées in-aitu depui i( 1 'ancien optinun Glin*tiqoc. J'ai 
d'allfcura s,gnalé per letire, dés 1971-72. c'cot-&-dlrc w" tout 
dèbd des t.r-au<sux de construction JC ~‘autor-twtc 640, l’nrittcnoc de 
cet Ce culoni e de synplocarprs i 11k.5-bler norie-Gictorin du Jer di r, 
Botanique de llontr&l: Y Merient alCW?l présents des spi?cinrns 
uifiilhl~nent A&n dr ~lu~~curti dkcnnirti. 
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Il ocmblc que c’est à partir 
tvphaie <"qucnouillPre"> 

des Caract4tYStiqueg de la 
oentrale du site qu'on ait 

noderni t& de 1 'cnsenbl e de celui-ci. et ce, 
-Ctt-dpQl6 123 

MlQd la présence d’un 
poi syon <Umbra Ilmi>. bien que le site soit sans contact aucun aueo 
ler r8sesux hvdriques auoisinants _ 

DC plus, cc site renferme plusieurs des 51 
selon tlarie-Ulctorln & 

phvtotaxons, 
dlatribution restreinte, CxclUslumcnt 

autaouaise et d'affinittis *a 9Sl6SlpplWlileS. dont le CPCCX de 
Hitchcock CCEU-IZX hitchcockionaj, non-mrtitior~né dans l’étude, 
récenment récol tè é cet enclroi t présis par Pierre Guertin, botaniste 
amateur, et dont l’identification a 6té confirnk par I'Herbariun dï 
l’uniuersit4 de llontreal. 00 un ou des spacinens ont ét6 dépos&s. Je 
pr6ciae 4u’j,l s’aoit d’un taxon dont on euait oerdu &ate trace a~ 
Rudbec dpnas 50 - et auauel on ne cannait au lourd* hui au*unp 
&c autre station en teataire audbécols: difficile de trouuer une 
espèce plus r-arc. 

Par ailleurs l'lnuenteire faunique du aitc. plua que 
sorimairs quant d l'hcrpétofeune, nhglige de mentionner IA présence du 
ca*pagnol syluestre <Microtus pinetorur>, un m.Icronannifére .5a5ez 
rare: quant 6 l’auifoune, on uoit par des jugements b l’emporie-piécr 
tels que “En période de ni~gratlon ptiintanniére ou automnale, ce 
nilieu n'accueille uraiscnblabl ment pas de rassemblementa 
r*articuliers: <p-57, PR-3.1>, que les auteurs de l'btude n’ont r-6 
6th en masure d'apprécier les concentrations de passereaux endbnIquee 
occaslonncllcnent présentes, lot-5 des migrations printannlbres. 

En regard des remarques précéden?cs. je me pcrnets de 
quaiificr de -spécieuse. sinun de carr&ent crauduleuae. 1’0 concluslon 
suiuante de l’citude, visiblp ù l’article 5.6 du W-6. 

--be nar 53 netitc taille et son ane i-4-. cc milieu 
humide ne peut pac. auoir une inportancfa 
J-tiuesu 

zntrinskque marqu4e. -4 
local ni au ni veau r6ai onal - kk,~.R~*,a~étant nouveau. 

etc. ..ctc...- 

22 



.- 3 - 

Je termine en préci 5ont cave. JE trouve efforent ûe peu de 
EPS Q”C l’on fait d’une hiadiueraite locslc erccptlonncllc. en 
projetant de détruire ou ti8he dc transplanter un s3tc qua, partout 
.SlflF.!U~S en Anbrique, acral t promptement désigni, zone &cologique 
protégée, et ooignau5cnent pr4seruée. 

Bien utitre. 

RICHARD LEPIIRE 
tiatursli*t~ et peintre anlnalier 
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Monsieur Jacques Brassard 
Ministre de 1’Environnement et de la Faune 
3900. rue de hfarly, 6~ étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

i, le 16 janvier 1995 

Monsieur Jacques Brassard 

Ministre de l’Environnement et de la Faune, 

Nous vous demandons, aujourd’hui, de permettre au Bureau d’audiences publiques 

sur l’environnement (BAPE) de tenir des audiences publiques sur le projet de construction 

d’une gare intermodale régionale A-640. à Deux-Montagnes. 

Linformation contenue dans les documents officiels disponibles pour la consultation, 

les réponses du promoteur (Ministère des transports du Québec), les réflexions que nous 

tirons de la tenue de la séance d’information publique du mardi 10 janvier 1995, nous 

aménent à la conclusion que la construction du parc de stationnement, particulièrement 
les phases 2 et 3 mettent & p&il le bois6 pour lequel la population de Deux-Mont%@es 

se rno6iTrë.depuis plus de~cinq ans. 

Le promoteur et les autorités municipales affirment que les projections concernant -.. 
l’achalandage du train de banlieue et la culture des usagers obligent le promoteur a envisager 

la construction. 3. trés court terme, de la deuxième phase du parc de stationnement 

pour porter sa capacité de 350 à 950 places. Cet:e réalisation mettra en péril la vitalité 

de notre boise, de notre faune et de notre flore et entrera directement en contradiction avec 

les dizaines dc milliers de dollars deja investis en 1994 et ceux qui le seront en 1995 

pour aménager ce patrimoine naturc et le redonner a une population qui est directement 

responsable :k sa survic. 

25 



-2- 

Nous croyons que le promoteur et les autorités municipales minimisent beaucoup trop 

la solution avantageuse que peut représenter la mise en place d’un transport en commun 

efficace et répondant davantage aux besoins de nos résidants. Signalons d’ailleurs que, 

suite a notre étude publiée en août 1994, portant sur le transport public au sein de notre 

territoire, notre organisme a embauché deux analystes-économiques pour étudier les touts 

économiques du *statu quo* et de chacune de nos hypothèses priorisées dans notre 

document pour résoudre le grave problème de notre transport en commun. Ce rapport 

devrait être prét au début du printemps 1995. 

S’il s’avérait absolument nécessaire de construire une deuxiéme phase pour agrandir le parc 

de stationneemnt, nous proposons de prendre un terrain de plus de 40 000 mètres carrés 

appartenant au Ministère des transports du Québec, situé à quelque 500 mètres de la gare 

A-640. Cette solution permettrait de répondre à cette demande. tout en préservant ce boise 

qui tient au coeur de nos citoyennes et citoyens. 

Bien que nous demeurons.&efls & une médi&on:notre requète auprès du Xlinistre 

de l’Environnement et de la Faune vise a obtenir l’assurance que notre organisme, 

les autres groupes et la population pourront Caire va!oir leurs idées au cours des audiences 

publiques, augmentant ainsi nos chances que la solution qui sera retenue tiendra compte 

des propositions et des suggestions de tous les intervenants dans ce dossier. 

Veuillez agréer. monsieur, 
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Deux-Noat4rn4s. 24 janvi4r 1996 

MÉD. 6211-14-07 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre do l'Environnemont at d* la Fauna i REÇU ic 
399. rue Marly. 61 étaS 
Sainte-Foy 1Québeel 
ClX dE4 

Monsieur le Winistro. 

1 
I 

2 6 .!# :;:j 

t cAaiNmou MINIS~E : 
'l-YPf L i 

----- ..^ .__ .__, -~. . 
Nous nous Joignons eux autres groupe6 environneoontaux do 

la région de Deux-Montaanon pour vous demander do permettra au BAPE 

d4 tenir dos audirnceo publiques sur le paraoh4vomont db la sare 

intermodale régionale A-640, 6 Deux-Montaanss. 

CO qui nous amdno & r4asir n44ativomont A la pourmuite ds OO 

prbsent projet, c’est la c616rltG av40 laquollo les proaot4urs 

tiennant B passsr aux phases 2 et 3 des ospaco# de rtationnorent. 

Dans 14 projet initial. 10 NTQ et 106 &luP 0IUnf8ip4UX nOU6 

avaient aseurbr qu’on s’en tiendrait & un stationnoaent d4 350 

P16006 et qu’on oveiuerait l’adcquaci ti do oolui-oi avant 

d’asphalter nos ospac4s verts. ESpaoo6 Vert6 Pouf 146qU416 ou-dol& 

do 3622 personnes se sont mobiliebes on 1990 dans le but d’exprimer 

leur volont d4 conserver & la Ville do Doux-Montaunes oa’sualit6 

d.4 vi4 charamont acquira. 

Noua sommas convaincuk qu’une gara bien fonotionnslle attll’arm 

i Deux-‘Montagnes des retombAes économiquor appr6ciabl4s. Loin d4 

a ‘ObJecter au progrés, nou6 voudriono quo CO~U~-ai i?‘inséfO dan6 

une polltiqu4 d4 devolopporent dupabla. 

Alors pourquoi n4 pas consecror des 6nersio’ Pour continuor d4 

~tt+ucCurer autour do cotte gsrs tout un rb644U d4 troneport on 
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commun (autobus munieipeu~ et intermunicipaux. minibus. taxia. 

etc. I qui forait converger ver4 ceIle-ci toute la 0lientP14 
. 

intéres584 sans encombrer notrs onvironnemmt par 14 pollution do 

quantitb do véhicules. L4 transport on commun n’est-il pas ka 

prioccupation de toutes les vil148 qui prannont an ooneid&ration 10 

bien-@tre’ d4 leurs cftoyonrl 

Et si la solution d’un transport en commun effioece s’nvirait 

largement suffisente pour elimontor notre train d4 benliBU4. qui 

nous rendra nos bois85 une foin l’eaphalta bien btenduo? 

Lors ds 10 rhnoontre du 10 .ianvior 1395 4~40 14s roprieentsntn 

du BAPE. cortain personnes ont mantionni qu’il poorrmft Y avoir 

la po55ibilit6 d’offoctuer 145 phases 2 et 3 do etationnerent sur 

un terrain quasi dhnudd et 6 proximitl de la gare. Pourrait-on 

explorer la pectinsncs do cotte alternative? 

En tant qu4 SooiBté oeuvrant aupr8B de gens domeUr4nt dan5 

tout le comti de Deux-Uontarnss. il nouB tient & coeur quo 00 

projet do gare attondu‘ depuis si longtsmps prenne vi4 dans le 

respect do l’envlronnemsnt. C’4St pourquoi. noua souhaitune 

erdomment quo 145 analystes d&j& impliqU/S dnnË 14 dossier 4t qum 

certeins de no5 concitoy4nB oioux documentés quo noUS PUiSBWlt 

venir exprimer on sudiencso publiquee leurs So~utie+ns 4lt4rnatiYeS 

pour 14 paraoh&vement de la aare. 

Veui llor arr6sr. Yonsieur 14 Ministre. nos salutationo 10s 

plua dfstineuber. 

Souhaitant bonne riooption do la Drbsonto, 

p.mv&.4d- &a 
Jeannine L. -Cadott4, pr8Bidento 
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Le mandat et la 
constitution de la commission 
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m m Gouvernement 
m EH du Québec 

Le ministre 
de l’Environnement et de la Faune 

Le 16 mars 1995 

Monsieur Bertrand Tétreault 
Président 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2e étage 
#Ep;5(Québec) 

Monsieur le Président, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et de la Faune et en 
vertu des pouvoirs que me confère l‘article 6.3 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-Z), je confie au Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) lemandat d'enquête 
et, si les circonstances s'y prêtent, de procéder à une médiation 
environnementale dans le cadre du projet d'établissement d'une 
station ferroviaire «Autoroute 640~ à Deux-Montagnes, et ce, à 
compter du 27 mars 1995. 

Je demande que le BAPE me fasse parvenir son rapport dans les 30 
jours s'il n'y a pas médiation, et dans les 60 jours s'il y a 
médiation. 

Je joins à la présente, les demandes d'audiences publiques qui m'ont 
été adressées concernant ce projet. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

C.C. Madame Hélène Robert, députée de Deux-Montagnes 

3900, rue de Marly, fie etage 
~$;&~y (Québec) 

5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
;,iVéré$ (Quebec) 

Téléphone : (418) 643-8259 Teléphone : (514) 873-8374 
TWcopieur : (418) 643-4143 T&l&copieur : (514) 873-2413 

@ 
Ce pap,er can,,ent 60 “A de f,bres rccyclces, d”“, 10 % “p”” c”InsorlialioP 
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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 17 mars 1995 

Madame Johanne Gélinas 
Membre du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
5199A, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
Montréal (Québec) 
HlT 3X9 

Le ministre de l’Environnement et de la Faune, monsieur Jacques Brassard, 
a confié au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement le mandat 
d’enquêter et, si les circonstances s’y prêtent, de procéder à une médiation 
environnementale dans le cadre du projet d’établissement d’une station 
ferroviaire «Autoroute 640» à Deux-Montagnes et ce, à compter du 
27 mars 1995. 

Je vous confie, par la présente, la responsabilite de ce mandat. Je précise 
que le BAPE doit faire parvenir son rapport au Ministre dans les 30 jours 
s’il n’y a pas mediation, et dans les 60 jours s’il y a médiation. 

Je vous prie de recevoir, Madame, mes salutations les plus distinguées. 

Le président, 

C.C. M. Alain Pépin 





Le mandat et la constitution de la commission 

La commission et son équipe 

La commission 

JOHANNB GÉLINAS, commissaire-médiatrice 

Son équipe 

RENÉ BEAIJDET, analyste 
JOHANNE DESJARDINS, agente de secrétariat 
ANDRÉ POIRIER, agent d’information 
JACQUES TALBOT, analyste 
MARTINE TOUSIGNAN, secr&aire de commission 

Le soutien technique 

Sténotypie 

MME LISE hfAISONNEUVE 
M. BERNARD J. RAVEAU 
Mackay, Marin, Maynard & ass. 

Révision linguistique 

ÉDITIA 

Impression 

JET COPIE 
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Annexe 3 

Les participants à la 
médiation 
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Les participants à la médiation 

Ministère des Transports 
du Québec 

Mm DENISE GOSSELIN, directrice 
Plan et activitks régionalisées 

Mm GINETTE CLAUDE 
Biologiste 

M. RICHARD LAPARB 
Biologiste 

M. GILLES LEB~LJP, chargé de projet 
Urbaniste-économiste 

Mm JOSBE ROY, coordonnatrice 
Architecte-paysagiste 

Requérants 

Mm JEANNINE L.-CADOTTE, présidente 
La SocW d’écologie et d’horticulture de Deux-Montagnes 

M. RICHARD LEMIRE 
Naturaliste et peintre animalier 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES 
M. Serge Boucher, président 
M. Roger Lemoine, vice-président 

Collaboration 

M. PIERRE GLJERTIN, botaniste amateur 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES 
M. Luc Amireault, directeur général - greffier 
M. Jean-Luc Poulin. directeur de l’urbanisme 
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La chronologie du dossier 
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La chronologie du dossier 

La chronologie du dossier 

1993 

1994 

1 juillet Avis de projet du ministère des Transports du Québec 
(MTQ) à la Direction des évaluations environnementales du 
ministère de l’Environnement du Québec (PR-l). 

17 décembre Émission de la directive finale (PR-2). 

21 mars Dépôt de 1’Étude d’impact sur l’environnement (PR-3.1 et 
PR-3.2). 

12 avril Consultation interministérielle sur la recevabilité de 1’Étude 
d’impact (PR-5). 

14 juin Questions et commentaires adressés au ministère des 
Transports du Québec (PR-4). 

26 septembre Rapport complémentaire contenant les réponses du ministère 
des Transports aux questions du ministère de 
l’Environnement et de la Faune (MEF) (PR-6). 

4 octobre Dépôt par le MTQ des réponses aux questions et 
commentaires du MEF (PR-6). 

Novembre Avis de la Direction de l’évaluation environnementale des 
projets en milieu terrestre sur la recevabilité de 1’Étude 
d’impact (PR-7). 

2 décembre Lettre du ministre de l’Environnement et de la Faune 
confiant au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) un mandat, pour la période 
d’information et de consultation publiques commençant le 
14 décembre 1994. 
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La chronologie du dossier 

14 décembre Communiqué du BAPE annonçant le début de la période 
d’information et de consultation publiques de 45 jours et 
l’ouverture d’un centre local de consultation à la bibliothè- 
que municipale de Deux-Montagnes. 

1995 13 janvier Lettre de demande d’audience de M. Richard Lemire au 
ministre de l’Environnement et de la Faune (annexe 1). 

16 janvier Lettre de demande d’audience de Re-Sources Deux- 
Montagnes au ministre de l’Environnement et de la Faune 
(annexe 1). 

24 janvier Lettre de demande d’audience de La Société d’écologie et 
d’horticulture de Deux-Montagnes au ministre de 
l’Environnement et de la Faune (annexe 1). 

28 janvier Fin de la période d’information et de consultation publiques 
sur le projet. 

1” février Transmission par le BAPE du compte rendu de la période 
d’information et de consultation publiques au Ministre. 

16 mars Lettre du ministre de l’Environnement et de la Faune 
confiant au BAPE un mandat d’enquête et de médiation 
environnementale dans le projet de station ferroviaire 
Autoroute 640 à Deux-Montagnes (annexe 2). 

17 mars Lettre du président du BAPE mandatant me Johanne 
Gélinas à titre de responsable de l’enquête et de la médiation 
(annexe 2). 

27 mars Début du mandat d’enquête et de médiation. 

Communiqué du BAPE annonçant la tenue de l’enquête et 
de la médiation (CM-2). 
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29 mars Première rencontre de la commission avec les requérants, 
W’ Jeannine L.-Cadette, MM. Serge Boucher, Roger 
Lemome et Richard Lemire (prise en sténotypie, document 
déposé D-5.1). 

31 mars Première rencontre de la commission avec les représentants 
du MTQ (prise en sténotypie, document dépose D-5.2). 

13 avril Rencontre de la commission avec les requérants 
accompagnés de M. Pierre Guertin (annexe 5). 

21 avril Rencontre de la commission avec les représentants du 
ministère des Transports du Québec (annexe 5). 

1”’ mai Rencontre de la commission avec MM. Luc Amireault et 
Jean-Luc Poulin de la Ville de Deux-Montagnes (annexe 5). 

3mai 

9mai 

Rencontre de la commission avec les requérants (annexe 5). 

Rencontre de la commission avec les représentants du 
ministère des Transports du Québec (annexe 5). 

Lettres des requérants au ministre de l’Environnement et de 
la Faune signifiant leur désistement à l’audience publique 
ainsi que leur approbation de l’entente avec le MTQ 
(annexe 8). 

11 mai Lettre de la directrice du Plan et activités régionalisées du 
MTQ ratifiant l’entente intervenue avec les requérants 
d’audience (annexe 7). 

15 mai Lettre du directeur général - greffier de la Ville de Deux- 
Montagnes au sujet des engagements de la Ville relativement 
au stationnement de la station ferroviaire Autoroute 640. 
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Annexe 5 

Les comptes rendus 
des réunions 

Station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes 





Étaient P&ent(e)s : 

BAPE 

COMPTE RENDU 

Projet d’établissement d’une station ferroviaire 
«Autoroute 640» à Deux-Montagnes 

Rencontre du 13 avril 1995 
Centre communautaire Deux-Montagnes 

M’“’ Johanne Gélinas, commissaire 
M. Jacques Talbot, analyste 
M. René Beaudet, analyste 
M”” Martine Tousignant, secrktaire 

REQUÉRANTS Mm” Jeannine L. Cadotte 
Société d’écologie et d’horticulture de Deux-Montagnes 

M. Richard Lemire 

M. Serge Boucher 
ReSources Deux-Montagnes 

M. Roger Lemoinc 
ReSources Deux-Montagnes 

M. Pierre Guertin (invité à la demande de M. Richard Lemire 
comme spécialiste en botanique) 

Sujets abordés: 

- Discussion sur la protection de la flore et de la faune; 
- Activités du comité local d’écologie des Basses Laurentides; 
- Formulation d’une proposition de protection d’une partie du boisé; 
- Propositions relativement aux stationnements; 
- Questions supplémentaires. 
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Discussion sur la protection de la jlore et de la faune 

Messieurs Lemire et Guertin rappellent l’importance de certaines plantes, s’inquiètent de la 
disparition des orchis brillants à la suite des travaux de réfection des abords de la voie ferrie, 
remettent quelques périgynes (graines) pour confirmer la présence de Carex Hitchcockiana et 
localisent plus exactement un certain nombre de plantes susceptibles d’être désignées menacées 
ou vulnérables. À cet effet, ils complètent et déposent une carte (DC-l@. 

M. Lemire suggère de dénombrer, de localiser exactement et de protéger les érables noirs et les 
ormes de Thomas. M. Lemire localise exactement le petit marais où se retrouve une colonie de 
symplocarpes et estime qu’il serait perturbé lors du développement de la phase 3 du 
stationnement. 11 souhaite que cet étang soit préservé et considère que la proposition du MTQ 
de cmer un étang artificiel est des plus intéressantes. M. Lemire rappelle l’acceptation par le 
MTQ (document DA-5, chap 1.3) d’un statut de protection aux parties boisées. M. Lemire note 
la présence possible dans le boisé 2 du Campagnol sylvestre, une espèce relativement rare 
(requête d’audience). Des pancartes rappelant l’importance de préserver les milieux naturels 
pourraient être installées en bordure des zones à conserver. 

Activités du Comité local d’écologie des Basses-Laurentides (CLÉ) 

M. Lemoine expose les objectifs de conservation et d’éducation du Centre local d’écologie des 
Basses-Laurentides (CLÉ) et ses activitCs à Deux-Montagnes. Le financement de CLÉ 
proviendrait à 75 % des municipalités et à 25 % d’Environnement Canada. 

M. Lemoine mentionne que les travaux d’aménagement des sentiers ont été effectués par la ville 
et que certaines zones ont été détruites. Il mentionne cependant la difficulté de protéger les 
plantes du piétinement au voisinage des sentiers pédestres et de la piste cyclable et celles de 
protection du milieu naturel lors des travaux d’aménagements effectués par la ville. M. Boucher 
dépose une copie du document produit par ReSources Deux-Montagnes en 1994 et annonce le 
dépôt d’un autre document pour le début du mois de mai. 

Formulation d’une proposition de protection d’une partie du boisé 

Les requérants conviennent entre eux de conférer au boisé 2, tel que cartographié sur la carte 
Inventaire de kr végétation produite par le MTQ dans son étude d’impact, un statut de protection 
intégrale. À cet égard, le représentant du groupe ReSources Deux-Montagnes convient de ne pas 
réaliser l’aménagement de piste de ski de fond, prévue initialement pour l’aménagement de ce 
boisé. Les participants demandent à ce que le boisé soit clôturé afin de minimiser le piétinement. 
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Les requérants conviennent qu’il faut mettre à jour cet été (avant les travaux du MTQ) 
l’inventaire de la végétation du site en localisant et répertoriant plus particulièrement les ormes 
de Thomas et les érables noirs. Messieurs Lemire et Guertin pourraient en être les maîtres- 
d’oeuvre. 

Les requérants conviennent également qu’il faudra clôturer un diamètre de 3 ou 4 mètres autour 
des plants de Cure~ Hitchcockiana au voisinage du «Kiss and ride» et utiliser cc site clôturé pour 
transplanter les autres plantes rares s’il y a lieu (comme la Stuphylea rrifoliu). Ce petit enclos 
pourrait servir à l’interprétation des plantes rares, menacées ou vulnérables. 

M. Lemire est prêt à faire des propositions d’aménagement pour le pourtour des stationnements 
notamment en ce qui concerne la végétation à privilcgicr et à utiliser en fonction des contraintes 
liées à une telle infrastructure. 

Propositions relativement aux stationnements 

Les requérants acceptent, après discussion, la réalisation de la phase 1 du stationnement 
(350 places). Le projet devra être réalisé en prenant le plus grand soin possible de la végétation, 
du sol et des arbres limitrophes. Des mesures de protection de la végétation en phase 
d’exploitation du stationnement devront être déterminées avant la réalisation du projet. Un 
spécialiste en environnement devrait surveiller la réalisation des travaux. Les requérants ont 
discutd de la possibilitd de constituer éventuellement un comité de suivi au cours et après les 
travaux. 

En hiver, la neige usce devra être enlevée des stationnements et non poussée en bordure. M. 
Lemire mentionne également la possibilité d’utiliser des plantes ayant une capacité d’absorption 
des sels de déglaçage autour du stationnement. Il doit fournir à la commission de la 
documentation à cet effet. 

Le MTQ cédera le boisé à conserver à la ville de Deux-Montagnes immédiatement ou au plus 
tard avant 2006. La ville de Deux-Montagnes devra moditïer son plan d’urbanisme pour assurer 
une protection totale au boisé à conserver. 

Quant à la phase 2, sa nécessite devra être justifiée et le projet soumis à un débat public à la 
population de Deux-Montagnes. Entre-temps, des moyens incitatifs tels le covoiturage et 
l’utilisation du transport en commun devront être mis en place. Egalement, la mise en place d’un 
système de péage pour le stationnement est proposée afin d’inciter les gens à se servir du 
transport en commun. Pour ce qui est de la phase 3, les requérants sont unanimes à dire qu’elle 
ne doit pas être réalisée. Un des arguments invoqués est que très peu de stationnements utilisés 
pour un usage semblable dans le monde ont une capacité de plus de 500 places (document 
DA-5). 
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Ch~estions sur>plémentaires 

au ministère des Transports 

Bail entre le ministère des Transports et la ville de Deux-Montagnes signé le 14 mai 1981 
relativement aux lots 273, 274 ct 275 de la paroisse de Saint-Eustache; 

Plans et devis preliminaires pour la réalisation de la phase 1 du stationnement; 

Précisions ou simulations pour mieux comprendre et visualiser le niveau de stationnement; 

À qui appartiendront les terrains une fois les travaux complétés et sur quelle base seront-ils 
transférés le cas échéant ? 

Quel est le coût associé à la construction de chacune des trois phases des stationnements ? 

Le MTQ, dans ses prévisions de circulation a-t-il tenu compte de la circulation des 45 autobus 
scolaires de la polyvalente? Si oui, où cela apparaît-il dans l’étude d’impact ? 

à la ville de Deux-Montagnes 

Copie du procès-verbal de la réunion du conseil de ville du 14 février 1994. 

Prochaine rencontre prévue pour le 27 avril 1995. 

Martine Tousignant, 
secrétaire de la commission 
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Étaient present(e)s : 

BAPE 

MÉD. 6216-14-07 

COMPTE RENDU 

Projet d’établissement d’une station ferroviaire 
«Autoroute 640» à Deux-Montagnes 

Rencontre du 21 avril 1995 
Bureau d’audiences publiques sur l’en~vironnement 

Mm” Johanne Gélinas, commissaire 
M. Jacques Talbot, analyste 
M. KenC Beaudet, analyste 
Mm” Martine Tousignant, secrétaire 

PROMOTEUR Mm” Denise Gosselin, directrice 
Mm” Ginette Claude, ingénieure 
M. Richard Laparé, biologiste 
M. Gilles Leboeuf, responsable du plan 
Mm” Josée Roy, chargée de projet 

Sujets abordés : 

Informations et questions supplémentaires 
Éléments de discussion 
Propositions 

53 



Informations et questions supplémentaires 

Mme Gosselin depose une vidéo intitulée La modernisation de la ligne de truin de banlieue 
Montréal - Deux-Mon,tagnes. Cette vidéo traduit le concept d’aménagement prévu à la station 
ferroviaire ainsi que les impacts accordés aux stationnements. 

M. Leboeuf fait un historique de la démarche ayant entouré la construction de la station 
ferroviaire de Deux-Montagnes ainsi que du processus de consultation qui s’est fait plus tôt. En 
1980, les organismes rkgionaux s’entendaient sur le concept de station terminale aux alentours 
de l’autoroute 640. Par la suite, sur les sept sites choisis, cinq sont examinds. Plusieurs sites sont 
éliminés en raison de facteurs de flexibilité et d’accès limite. Le site actuel est retenu en raison 
de son accessibilite par le boulevard Deux-Montagnes et par le boulevard Des Promenades et en 
raison également de sa compatibilité avec le milieu, de sa capacité d’accueil ainsi que de sa 
flexibilité. 

En 1981, le ministère du Transports du Québec (MTQ) signait un bail emphytéotiyue avec la 
Ville de Deux-Montagnes. La ville a obtenu du ministére de l’Environnement et de la Faune, un 
permis dc remplissage avec des matériaux secs sur une partie de ce terrain. 

En ce qui a trait à la consultation, M. Leboeuf mentionne qu’elle s’est effectuée en deux volets 
soit des consultations aupres du Comité d’aménagement qui réunit des gens de différents 
organismes du milieu (ville, C.I.T., etc.) lesquels sont consultés à différentes étapes du processus 
ainsi que des consultations avec les gens du milieu. 

Questions supplémentaires 

Bail entre le ministerc des Transnorts ct la ville de Deux-Montagnes 

Le ministère dépose une copie du bail entre le ministère des Transports et la Cité de Deux- 
Montagnes concernant les parties des lots 272, 273, 274, 275 et 275-6 de la paroisse de Saint- 
Eustache. On mentionne que le bail avait une durée de vingt ans soit de 1986 à 2006 mais qu’il 
a été annulé depuis. Des vérifications seront effectuées afin de connaître la cause de cette 
annulation. 

Plans et devis préliminaires nour la réalisation de la phase 1 du stationncmcnt 

Mm’ Gosselin mentionne qu’après vérification, les plans et devis preliminaires pour la phase 1 
du stationnement ne seront disponibles qu’à compter de la fin du mois de mai. M”” Gélinas 
précise que les informations demandées par les requérants doivent être intégrées à un plan plus 
précis afin de pcrmettrc à ces derniers d’aller faire l’inventaire sur le terrain. 
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Précisions ou simulations pour mieux comprendre et visualiser le niveau de stationnement 

Des précisions sont données concernant le niveau du stationnement. Mm’ Gélinas demande que 
ces élcments soient transposés par écrit sur une carte accompagnée d’un texte explicatif atïn 
d’aider à la compréhension. 

A qui aopartiendront les terrains une fois les travaux comolétés et sur quelle base seront-ils 
transférés le cas échéant? 

Mm” Cosselin signale qu’une fois les travaux complétés, les terrains appartiendront à l’exploitant 
du chemin de fer, lequel exploitant est actuellement la STCUM. Le le’ juin 199.5, une partie des 
installations sera transférée à la STCUM et la totalitk des installations et des terrains sera 
transférée en janvier 1996. Elle mentionne que l’entente 11.51 (document déposé DA-10) stipule 
qu’une fois les travaux complétés, la STCUM deviendra le propriétaire de l’ensemble des 
installations et des terrains. Même si la construction des phases 2 et 3 est prévue seulement 
lorsque le besoin sera justifié ceci nc rctardcra pas lc transfert des terrains qui deviendront 
également la propriété de l’exploitant au plus tard en janvier 1996. C’est l’exploitant qui 
assumera les frais d’agrandissement des stationnements lorsque ces derniers seront requis. Aucun 
montant ne sera gardé en réserve par le ministère à cet effet. 

Mme Gosselin mentionne qu’en vertu du nouveau cadre institutionnel devant entrer en fonction 
le 1”’ janvier 1996, un nouvel organisme pourrait devenir l’exploitant. 

Ouel est le coût associé à la construction de chacune des trois phases des stationnements? 

Mme Roy signale que le coût associe à la construction de la phase 1 est de 607 250 $, pour un 
coût unitaire d’emplacement de 1 735 $, ce qui inclus le chargement. 

Mme Céhnas demande à ce que cette information soit confirmée par écrit. 

Le MTO, dans ses prévisions de circulation a-t-il tenu compte de la circulation des 45 autobus 
scolaires de la polyvalente? Si oui, où cela apparaît-il dans l’étude d’impact ? 

Mme Roy mentionne que cette information n’apparaît pas dans l’étude d’impact mais qu’elle 
ferait partie de l’étude de circulation (novembre 1993). Elle signale cependant qu’ils analysent 
actuellement la ventilation des résultats. Si des problèmes survenaient, la Commission scolaire 
des Patriotes mentionne une ouverture quant au changement de parcours des autobus. 

Mme Gélinas demande cette information par écrit de la part du promoteur. 
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Compre rendu de la renconfre du 21 avril 1995 

Éléments de discussion 

Formulation d’une prouosition de urotection d’une partie du boisé 

On revient sur la demande à l’effet de préserver le marais existant et de considérer la proposition 
du MTQ de créer un étang artificiel. M. Laparé mentionne qu’il faudrait s’assurer auprks de la 
municipalité que cette dernière n’aille pas drainer l’eau afin dc conserver le marais. 

Relativement au statut de protection intégrale demandé pour le boisé 2, on mentionne que le 
boisé a présentement le statut de zonage récréo-touristique et que le ministère ne verrait aucun 
inconvénient 3. ce que le boisé soit zone protégé. Une vérification devra être faite auprès de la 
municipalité. 

Concernant la demande à l’effet de clôturer le boisé en entier afin dc minimiser le piétinement, 
Mme Gosselin demande des précisions à savoir si la clôture devrait faire tout le pourtour du 
boisé ou simplement la partic du stationnement incitatif qui est attenante au boisé. Elle mentionne 
qu’un fossé d’environ 1 a 2 mètres de largeur existera entre le stationnement et le boisé, lequel 
fossé n’apparait actuellement pas sur les cartes. A ce moment-ci, ils ont besoin d’évaluer les 
coûts avant de prendre une décision. 

Mm” Gosselin fournira a la commission un document confumant que le ministère des Transports 
ne détermine pas l’usage des terrains. Il faudra se tourner vers la municipalité. On vérifiera 
également auprcs de la ville les actions à prendre pour protéger le terrain comme une zone 
protégee. 

En ce qui a trait à la demande d’installer une clôture autour des plans de Curex Hitchcockiana 
et d’utiliser ce site clôturé pour transplanter les autres plantes rares, M. Lapare mentionne que 
des expériences semblables ont été tentées et que ces mesures ont eu l’effet contraire de celui 
anticipé. 

Propositions rclativcment aux stationnements 

Concernant la demande de constituer un comité de suivi, Mm” Roy mentionne que déjà, dans 
l’étude d’impact, il est prevu un comité de suivi durant les trois années suivant la réalisation des 
travaux. Il est également prévu des mesures de protection des arbres et des plantes durant la 
construction ainsi que des suivis pour s’assurer que le drainage fonctionne bien. 

En ce qui a trait à la possibilité d’utiliser des plantes ayant une capacité d’absorption des sels de 
deglaçage, M. Laparé mentionne qu’il n’existe pas de plantes ayant une capacité d’absorption des 
sels de déglaçage mais bien des plantes qui supportent mieux les conditions qui prévalent aux 
abords des routes et des stationnements. C’est plutôt une question d’adaptation des plantes à leur 
environnement. II déposera un document à cet effet. 
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Concernant la non-réalisation de la phase 3 du stationnement, le ministère des Transports soumet 
une proposition préliminaire de réaménagement des phases 2 et 3 du stationnement qui 
permettrait de protéger le marais. Une superficie totale de 4 700 mètres carrés de terrain serait 
ainsi conservée. Cette proposition revoit la phase 3 et propose une reconfiguration et une légkre 
diminution de la phase 2. Une préoccupation sera également apportée afin de s’assurer que les 
arbres et les plantes à conserver ne soient pas touchés même si un réaménagemcnt des plans et 
devis est nécessaire pour reconfigurer la route. (document déposé DA-11). 

La demande à l’effet de mettre en place un systéme dc péage pour le stationnement n’est pas 
retenue. Mm’ Gosselin mentionne qu’il n’est pas prévu à ce moment-ci que le stationnement 
devienne payant. Cependant elle signale que les gens pourraient avoir à fournir leur billet ou leur 
carte mensuelle pour pouvoir se prbvaloir du stationnement. Une vérification sera faite cependant 
concernant la tarification mais il n’existe pas de politique a cet effet, ni au ministère des 
Transports ni à la STCUM. 

Relativement à la simulation d’achalandage, Mm’ Gosselin se dit surprise que les requérants croit 
que 500 places sont suffisantes. Elle donne comme exemple les stationnements incitatifs de 
Longueuil (1200 places) et de Brossard (800 places) ainsi que le stationnement Henri-Bourassa 
(1000 places) qui est maintenant fermé. Elle signale que la STCUM a fait faire une enquête 
auprès des usagers de l’époque et que cette dernière étude a conclu a une perte d’achalandage 
de 30 9% pour le rkseau de transport en commun après la fermeture du stationnement. 

Elle dépose à cet cffct le document préliminaire de la STCUM intitulé Résultats du sondage 
effectué auprès des anciens utilisateurs du stationnement Henri-Bowassa. (document déposk 
DA-8). 

Elle mentionne que les stationnements doivent être en amont de la congestion pour recruter la 
clientèle. Mme Roy mentionne que des informations concernant les stationnements incitatifs trop 
petits apparaissent dans le document Transports publics et mltomobile : les déterm.inants du choix 
des usagers (déposé DA-5). Elle doit nous fournir des extraits du document concernant ce sujet. 

Concernant les orchis brillane, Mm’ Claude mentionne que ces derniers peuvent être transplantés 
au printemps, plus spécialement jusqu’à la mi-mai; après cette date il peut être nuisible de tenter 
une kmsplantation. Il est possible de prendre une cntcnte avec le Jardin botanique de Montréal 
afin de determiner le lieu où la transplantition a le plus de chances de réussir. 
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Cornple rendu de la renconlre du 21 avril 1995 

Propositions 

Le ministère des Transports devra fournir deux propositions distinctes sur les sujets suivants, pour 
jeudi le 27 avril prochain. 

Protection de la faune et la flore 

Un mandat poutrait être confié à des requérants pour faire l’inventaire des plantes, oiseaux, 
amphibiens et reptiles sur le site incluant une proposition d’aménagement au pourtour des 
stationnements? Des recommandations pourraient être élaborées par ces derniers et disculées lors 
de rencontres avec le ministère des Transports. Également, il pourrait être interessant de prévoir 
l’installation dans la gare de fiches descriptives des espèces rares trouvées sur le site ou dans le 
boisé, lesquelles pourraient être préparées par les requérants en collaboration avec le ministère. 

Étant donné que les requérants veulent avoir l’assurance que les phases 2 et 3 ne seront pas 
construites avant que la justification soit démontrée, effectuer une consultation publique avant 
la construction, laquelle prendra la forme que l’exploitant décidera. 

Le certification d’autorisation contiendrait l’accord de réalisation des phases 2 et 3 mais 
l’obligation pour l’exploitation de tenir une consultation publique. Suite à cette consultation, la 
décision finale appartiendrait à l’exploitant. 

Martine Tousignant, 
secrétaire de la commission 
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Étaient Présent(e)s : 

BAPE 

VILLE 

Sujets abordés : 

~ 
DD-4 .:.:.:.;:.:~:.:.:.:.::~::.:,:.:1: 

C’mjet de station Cwmviairc 0 la hauteur 
de I’nutoraule 640 à Deux-Montagnes 

MÉD. 6211-14-07 

COMPTE RENDU 

Projet d’établissement d’une station ferroviaire 
«Autoroute 640~ à Deux-Montagnes 

Rencontre du Ier mai 1995 
Hôtel de ville de Deru-Montagnes 

Mm’ Johanne Gélinas, commissaire 
M. Jacques Talbot, analyste 
M”” Martine Tousignant, secretaire 

M. Luc Amireault, directeur général-greffier 
M. Jean-Luc Poulin, directeur de l’urbanisme 

Zonage du boisé n” 2 
Consultation publique 
Construction du poste de police 
Déneigement des espaces de stationnement de la gare 
Conditions du bail entre le MTQ et la municipalité 
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Zonage du boisé no 2 

Mm’ Gélinas informe les représentants de la ville de la demande des requérants à l’effet de 
protéger le boisé identifié sur le lot P2-144 du plan d’urbanisme de la ville de Deux-Montagnes. 
Ce boisé est présentement zoné récréotouristique et on aimerait obtenir un statut de zonage 
protége. 

On nous informe que ce type de zonage n’existe actuellement pas à la municipalité. Cependant 
il est possible d’amender le règlement de zonage afin d’inclure un statut de zone de conservation 
dans une réglementation qui serait alors applicable. 

M. Amireault dépose le plan d’affectation du sol de l’emplacement de la gare et du boisé qui 
nous interesse et fait un bref historique de la propriété et de l’acquisition des terrains. 

Un accord est donné à la modification de zonage sous réserve d’une consultation auprès du maire 
et de l’approbation du Conseil municipal lors de la séance du 11 mai prochain. Une réponse 
verbale doit nous être transmise le 2 mai à cet effet. 

Consultation publique 

Mm” Gélinas fait lecture de la proposition du MTQ à l’effet d’effectuer une consultation publique 
lors de la réalisation des phases 2 et 3. Notre question est de savoir si la ville de Deux- 
Montagnes pourrait s’engager à tenir la consultation. 

M. Amireault mentionne la difficulté de tenir une consultation pour une question qui touche des 
terrains et un equipement qui ne leur appartient pas et se demande sous quel pouvoir la ville 
pourrait s’immiscer dans ce dossier. 

Des précisions sont données sur les modalités des consultations publiques tenues par la ville. On 
mentionne qu’il pourrait être possible d’obtenir un engagement du maire a l’effet que dans le 
cadre de la construction des phases 2 et 3, la ville ait l’obligation de tenir une consultation 
publique. Il ne faudrait toutefois pas que cette consultation prenne la forme d’une procédure 
légale ou d’un referendum car ceci n’est pas de leur juridiction. 

Une réponse verbale doit nous être transmise à cet effet le 2 mai prochain. 

Construction du poste de police 

Mm’ Gélinas demande aux représentants de la ville de faire le point sur le projet de construction 
du poste de police. Elle mentionne que des questions ont été soulevées par les requérants 
concernant l’utilisation du stationnement de la gare par les usagers du poste de police. 
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On nous mentionne que la construction du poste de police intermunicipal (Deux-Montagnes - 
Sainte-Marthe-sur-le-lac) devrait débuter d’ici un an. Le terrain prévu pour l’aménagement du 
poste mesure deux acres et devrait disposer de son propre terrain de stationnement. 

Déneigement 

Mm’ Gélinas demande aux représentants de la ville qui s’occupera du déneigement des espaces 
de stationnement. On nous informe que la ville n’assumera pas le coût d’entretien des 
stationnements ni en ce qui a trait à la réfection, au déneigement ou à la sécurite. Cette 
responsabilité revient à l’exploitant du terrain. 

Il est mentionné qu’une entente a eu lieu avec le ministère des Transports du Québec concernant 
la disposition par la ville de vingt espaces de stationnement attenant à la gare. 

Conditions du bail 

A la demande de M”‘” Gélinas, M. Amireault rappelle très brièvement les conditions du bail de 
1981 entre le MTQ et la municipalitc ainsi que l’existence d’un permis de remplissage avec des 
matériaux secs émis par le ministère de l’Environnement du Québec. À sa connaissance, le MTQ 
a dû être mis au courant du permis de remplissage. 

Martine Tousignant, 
secrétaire de commission 
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Étaient présent(e)s : 

BAPE 

MÉD. 6211-14-07 

COMPTE RENDU 

Projet d’établissement d’une station ferroviaire 
«Autoroute 640» a Deux-Montagnes 

Rencontre du Ier m.ai 1995 
Centre communnutuire de Deux-Montagnes 

Mm” Johanne Gélinas, commissaire 
M. Jacques Talbot, analyste 
Mm” Martine Tousignant, secrétaire 

REQUÉFLANTS M”’ Jeannine L. Cadette 
Société d’écologie et d’horticulture de Deux-Montagnes 

M. Richard Lemire 

M. Serge Boucher 
ReSources Deux-Montagnes 

M. Roger Lemoine 
ReSources Deux-Montagnes 

Sujets abordés : 

Compte rendu de la rencontre avec la ville de Deux-Montagnes 
Propositions du MTQ 
Prochaines étapes 
Dépôt de documents 
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Compre rendu de la rencontre du 1” mai 1995 

Compte rendu de la rencontre avec la ville de Deux-Montagnes 

Mme Gélinas fait état des principaux éléments traités lors de la rencontre avec les représentants 
de la ville de Deux-Montagnes. Elle mentionne que les représentants se sont montrés ouverts à 
une modification du zonage du boisé no 2 ainsi qu’à la possibilité de tenir une consultation 
publique. Après vérification auprès du maire de la ville, M. Amireault nous confitmera 
verbalement l’acceptation de ces deux points. 

(Pour plus de détails sur cette rencontre, consulter le compte rendu de la rencontre avec la ville). 

Propositions du MTQ 

M’“’ Gelinas rappelle le premier objectif de la réunion qui est de débattre de la proposition du 
ministère des Transports tel que mentionnée dans le document déposé DA-13. 

Consultation publique avant la réalisation des phases 2 et 3 du stationnement 

Après discussion sur ce point, les requérants proposent la création d’un comité tripartite paritaire 
forme et constitué de représentants de l’exploitant, de représentants de la ville de Deux- 
Montagnes et de représentants de citoyens dont au moins un représentant désigné par l’organisme 
ReSources Deux-Montagnes. Le mandat du comité serait d’établir les modalités et les paramètres 
de la consultation publique, laquelle devra être tenue avant la réalisation des phases 2 et 3 du 
stationnement. 

Les requérants conviennent également que le MTQ doit s’engager à ne réaliser les phases 2 et 
3 que lorsqu’il aura démontré que le taux d’occupation de la phase 1 a atteint 85 % et que la 
population aura eté consultée sur la pertinence de la réalisation. 

Contribution des requérants visant à améliorer la connaissance du milieu biophvsiquc 

Après discussion, il est proposé de créer un comité de suivi formé de représentants du MTQ et 
d’un représentant des requérants. Ce comité fonctionnerait jusqu’à la réalisation des travaux des 
phases 2 ct 3 du stationnement. La fréquence des rencontres du comité serait à déterminer en 
fonction du travail à réaliser. Le mandat du comité serait de compléter l’inventaire de la flore et 
de la faune du site de la phase 1 avant le début des travaux et dc déterminer des mesures de 
protection et de conservation pour certaines espèces. Il devrait également compléter l’inventaire 
de la faune et de la flore du site des phases 2 et 3 et devrait suivre les résultats des mesures de 
protection et de conservation mises en place lors de la réalisation de la phase 1. Le comité devrait 
également produire périodiquement un rapport sur ses activités ct les résultats de ses travaux. 
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Également, la proposition du MTQ de fournir un espace de 10 m2 pour l’installation de panneaux 
éducatifs dans la gare est rctcnue. 

Réaménagement des phases 2 et 3 

II est convenu de ne pas s’attarder sur ce point étant donné que la construction des phases 2 et 
3 ne pourra débuter avant le respect des mesures cités au point Consultation publique avant lu 
réalisation des phases 2 et 3 du stationnement. 

Points généraux 

M’“’ Gélinas informe les requérants que la protection du boisé no 2 ne peut pas apparaître à 
l’entente étant donné qu’il relève de la ville de Deux-Montagnes. Cependant, une assurance sera 
obtenue de la part de la ville de Deux-Montagnes face à leur engagement à protéger le boisé 
aussitôt que l’entenle avec le ministère des Transports sera imminente. 

Les requérants mentionnent également qu’ils aimerait voir inscrit dans l’entente les points 
suivants : 

. Que le MTQ s’engage à ne pas dégrader le site des phases 2 et 3 lors de l’exécution des 
travaux de la phase 1; 

. Que le MTQ s’engage à retirer les bardeaux d’asphalte en surface de l’emplacement des 
phases 2 et 3; 

. Que le MTQ s’engage à respecter intégralement ses normes d’arboriculture tel qu’indiqué 
au document déposé DA- 12; 

Prochaines étapes 

M”’ Gélinas explique les modalités de la poursuite de la midiation. Deux éventualités sont 
possibles. Si la proposition est acceptée par le MTQ, les rcquérants devront faire connaître 
verbalement, pour vendredi le 5 mai, leur acceptation des telmes de l’entente ainsi que leur désir 
de retirer leur demande d’audience publique. Ils devront par la suite confirmer ces informations 
par lettre le 8 mai prochain. La commission rédigera son rapport qui sera remis au ministre de 
l’Environnement et de la Faune le 27 mai prochain. À défaut de l’acceptation des termes de 
l’entente, la commission informera le Ministre dans son rapport que la médiation n’a pas été 
complétée et l’informera du déroulement du dossier. 
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Dépôt de documents 

M. Lemoine dépose à la commission les documents suivants : 

. ReSources Deux-Montagnes, Débatpublic sur l’hergie au Québec, mémoire présenté au 
ministère des Ressources nahrrelles, 2 mai 1995, 19 p. et annexes. 

l ReSources Deux-Montagnes, Le renom~ellement du transport public de notre région, 
Analyse économique des options disponibles, avril 1995, 75 p. et annexes. 

Il mentionne également un autre document qui sera rendu public le 11 mai prochain. M”’ Gélinas 
demande à ce que le document nous soit remis lorsqu’il sera rendu public. 

À faire 

Ville de Deux-Montagnes 

Demander le Plan d’aménagement de la 20e Avenue entre la rue Guy et le boulevard des 
Promenades. 

Ministère des Transports 

Clarifier la question du drainage de la phase 1 du stationnement ainsi que la question de 
l’annulation du bail entre le MTQ et la ville de Deux-Montagnes. 

Martine Tousigna& 
secrétaire de commission 
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COMPTE RENDU 

Projet d’établissement d’une station ferroviaire 
«Autoroute 640» à Deux-Montagnes 

Rencontre du 3 mai 1995 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 

Étaient present(e)s : 

BAPE Mm” Johanne Gélinas, commissaire 
M. Jacques Talbot, analyste 

PROMOTEUR M”” Denise Gosselin, directrice 
Mm” Josée Roy, char& de projet 

M”” Gélinas tisume brièvement les discussions de la rencontre du 1”’ mai avec les requérants. 
Elle mentionne que la proposition de la médiatrice a été élaborée après que les requcrants aient 
pris connaissance du document DA-13 deposé par le MTQ le 27 avril 1995. 
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Relativement à la condition 1 du projet d’cntcnte, le MTQ désire qualilïer les responsabilités des 
membres du comite tripartite paritaire de consultation, préciser leur mandat et fixer à trois mois 
Ic laps de temps pour la consultation sur la realisation des phases 2 et 3 du projet. (voir la 
version d’entente du 3 mai 199.5) 

Relativement à la condition 2, le MTQ ajoute que les experts en faune et flore sur le comité 
d’étude faunique et floristique proviendront de firmes-conseils. Le MTQ propose trois visites de 
terrain pour compléter l’inventaire de la phase 1 ainsi qu’ultérieurement les inventaires des phases 
2 et 3. Mm’ Gosselin mentionne qu’elle vérifiera au cours de la journée le protocole du suivi 
environnemental prévu à l’étude d’impact avant de faire connaître ses commentaires sur les deux 
autres points de la condition 2. 

Les conditions 3, 5 et 6 sont acceptées telles quelles par le MTQ. 

Le MTQ refuse la condition 4 qui proposait: «après la realisation de la phase 1 du stationnement, 
à améliorer l’aspect esthétique du site des phases 2 et 3 en récupérant les matériaux de 
remplissage en surface». Une des raisons invoquées est que cette operation ne relèverait pas 
d’eux mais de la ville de Deux-Montagnes qui est le locateur du terrain et qui a l’obligation, aux 
termes de son bail, de le remettre en état. L’autre raison, c’est que la condition 3 fait que le MTQ 
«s’engage, lors de l’éxécution des travaux de la phase 1, à ne pas altérer le site des phases 2 et 
3.» Le MTQ voit une contradiction entre les deux conditions et préfèrent maintenir la troisième. 

Mm” Gélinas rappelle, à la demande du MTQ, la procédure administrative et gouvernementale 
d’émission d’un certificat d’autorisation. 
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Annexe 6 

L’entente 

Station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes 





Entente entre les requérants d’audience 

et le ministère des Transports du Québec 

dans le cadre du projet de Station ferroviaire 

<<Autoroute 640~ à Deux-Montagnes 

La présente entente est déposée dans le cadre du mandat de médiation confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environncmcnt (BAPE) le 27 mars 1995 par le ministre de 
l’Environnement et de la Faune concernant le projet de station ferroviaire «Autoroute 
640» à Deux-Montagnes. 

Après avoir discuté. des différents points soulevés dans les demandes d’audience et à la 
suite des réponses fournies par les représentants du ministère des Transports du Québec 
(MTQ), les requérants et le promoteur conviennent d’une entente qui respecte les 
conditions suivantes : 

Condition 1 

Le MTQ’ s’engage à réaliser, dans un premier temps, la phase 1 du stationne- 
ment. Il entreprendra la réalisation des phases 2 et 3 lorsqu’il aura démontré que 
le taux d’occupation du stationnement de la phase 1 a atteint 85 470 et que la 
population de Deux-Montagnes aura été consultée sur la pertinence de sa 
réalisation. 

À cet égard, un comité tripartite paritaire de consultation sera formé et 
constitué : 

Grimpe I de deux (2) représentants de l’exploitant à titre dc responsables de 
la démonstration du taux d’occupation du stationnement de la 
phase 1; 

’ On entend par MTQ, le ministère des Transports du Québec ou l’exploitant qui 
aura la responsabilité de respecter les engagements du MTQ. 
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Groupe 2 de deux (2) représentants de la ville de Deux-Montagnes ii titre 
de responsables de l’organisation de la consultation publique; 

Groupe 3 de deux (2) représentants des citoyens désignés par l’organisme 
ReSources Deux-Montagnes à titre de responsables du questionne- 
ment sur le projet. 

Le mandat du comité sera d’établir les modalités et les paramètres de la 
consultation publique qui devra se tenir avant la rkalisation des phases 2 et 3 du 
stationnement. Cette consultation publique devra être réaliséc dans les trois (3) 
mois après que l’exploitant ait indiqué officiellement que le taux d’occupation 
de 85 % du stationnement a été atteint. 

Il est également convenu que le MTQ informera la ville de Deux-Montagnes et 
le groupe ReSources Deux-Montagnes lorsque le taux d’utilisation aura atteint 
65 %. À cet igard, le MTQ leur fournira des données sur l’achalandage et Ics 
méthodes de calcul. 

Condition 2 

Lc MTQ s’engage à crt?er un comité d’étude faunique et Iloristique, formé 
d’experts d’une firme-conseil engagée par le MTQ comprenant un biologiste de 
la faune (batraciens, reptiles, oiseaux et petits mammifères) et un botaniste et de 
deux repkentznts désignés par les requérants. Le comité sera mis en place dès 
la signature de la préscntc entcntc. Le mandat du comité sera le suivant : 

. compléter prioritairement l’inventaire de la flore et dc la faune du site de 
la phase 1 avant le début des travaux en effectuant trois (3) visites de 
terrain et déterminer plus particulièrement des mesures de protection et 
de conservation pour certaines espèces; 

. compléter l’inventaire de la faune er de la flore du site des phases 2 et 
3 par trois (3) visites de terrain effectuées cette année et corrcspondanr 

72 



Entente entre les requérants d’audience et le ministère des Transports du Québec 

à la saison biologiquement active et déterminer plus particulièrement des 
mesures de protection de conservation pour certaines espèces; 

. voir à améliorer les mesures de protection et de conservation mises en 
place lors de la réalisation de la phase 1 si le suivi environnemental sous 
la maîtrise d’oeuvre du MTQ dénote des insuccès au niveau des 
transplantations effectuées; 

. le MTQ s’engage à rendre public, sur une base annuelle, son rapport de 
suivi environnemental. 

Le comité sera réactivé avant la réalisation imminente des phases 2 et 3 pour une 
mise à jour des données. 

Condition 3 

Le MTQ s’engage, lors de l’exécution des travaux de la phase 1, à ne pas altérer 
le site des phases 2 et 3, principalement au niveau du drainage. 

Condition 4 

Le MTQ s’engage à respecter intégralement ses normes d’arboriculture telles 
qu’indiquées au document déposé DA-12. 

Condition 5 

Dans l’éventualité où il y aurait une initiative de production de fiches éducatives, 
le MTQ, après leur validation, s’engage à offrir un espace de près de 10 m2 pour 
leur installation dans la gare. 
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Annexe 7 

La lettre d’engagement du MTQ 

Station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes 





Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction du plan et des 
activités régionalisées 

de Ikwtaroute 640 A Deux.Montagnes 

MÉD. 6211-14-07 
Montréal, le 11 mai 1995 

Madame Johanne Gelinas 
Commissaire 
Bureau d'audiences oubliaues sur l'environnement 
5199, rue Sherbrooké Est' 
Bureau 3860 
Montréal (Québec) HlT 3X9 

OBJET : Station ferroviaire 'Autoroute 640" à Deux-Montagnes 
N/Réf.: 4.7.0. - 2.10 

Madame, 

Nous avons pris connaissance de la proposition finale de l'entente 
concernant l'objet susmentionné. 

Le ministère des Transports s'engage a respecter les cinq conditions 
demandées par les requbrants. 

Étant donne l'urgence de procbder à la transplantation éventuelle 
d'especes rares, il importera que les requbrants fassent connaître 
rapidement leurs représentants pour permettre dès la mi-mai leur 
transplantation. Les inventaires de la flore et de la faune seront 
alors réalisés selon les modalités prévues à la condition 2. 

Nous sommes donc dans l'attente du certificat d'autorisation de 
réalisation (CAR) du ministère de l'Environnement et de la Faune afin 
de procéder aux appels d'offres et permettre la construction de la 
station (phase l), cet t%é pour l'ouverture de la station au début de 
l'automne. Mme Josée Roy (tél.: (514) 864-1728) agira comme coordonna- 
trice du dossier. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

- 

DG/cls 

La directrice du plan et 
des activités régionalisées, 

35. rue de Porl-Royal Est 
Montréal (Québec) H3L 3Tl 
Tél.: (514) 664-1672 
Télécopieur: (514) 873-7369 





Annexe 8 

Les lettres de retrait des 
demandes d’audience publique et 

d’approbation de l’entente 

Station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes 





MONSIEUR JACQUES BRASSARD 

Ministre de l'Environnement et de la Faune 
MÉD. 621 l-l 4-07 

Monsieur le ministre, 

Deux-Montagnes,le 9 mai 199,5 

voici ma lettre de désistement et de retrait 

de demande d'audience publique,en tant que requérant au dossier 

des phases de stationnement additionnelles projetées a la gare 

intermodale "A-64O",à Deux-Montagnes.sous condition du respect 

intégral des termes de l'entente obtenue par Madame Johanne Gé- 

linas,commissaire de médiation au B.A.P.E.,avec le promoteur. 

Je voudrais d'ailleurs souligner la conduite irréprochable de Mme 

Gélinas en cours de mediation,ainsi que la courtoisie et la parfai- 

te maîtrise du dossier demontrées par Mme Martine Tousignant,se- 

crétaire de commission,de même que la qualité de l'aide technique 

apportée par M.Jacques Talbot,analyste. 

En espérant avoir partici- 

pé,dans une moindre mesure,à la définition d'une politique régio- 

nale de gestion des espèces menacées et vulnérables,je demeure, 

vôtre, 

kd!Bm, 

naturaliste et peintre 

animalier 





SFCRETARTAT: 271-1~6ème Avenue 
Ceux - Montagnes 
(Québec) J7B 31'3 
Té1 : 5?4-472-LB37 

MÉD. 6211-14-o 

Deux-Montagnes, le 9 Mai 1995 

Monsieur Jacques Brassard, Ministre 
Ministère de l'Environnement et de la Faune 
3900, rue de Marly 
6ème étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Monsieur, 

Suite à la médiation entre le ministère des Transports 

du Québec (MTQ) et nous-mêmes, nous vous informons que nous retirons 

notre requête d'audience publique relativement au projet "d'établis- 

sement d'une station ferroviaire "Autoroute 640" à Deux-Montagnes". 

La médiation menée par une commission du Bureau d'audiences 

publiques sur l'environnement (BAPE) en est arrivée à un règlement 

satisfaisant. En l'occurence, nous acceptons la proposition du 

MTQ, laquelle a fait l'objet d'un engagement clair de la part 

du ministère. 

Ce retrait est, cependant, conditionnel au respect 

intégral, par le ministère des Transports du Québec, des termes 

de l'entente intervenue entre les parties. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur, l'expression de 

nos sentiments les meilleurs. 

Serge Foucher 

rrésident, 





La SociéLe d‘écologie 
et d'horLiculture 
de Deux-MonLapz 

Deux-Montagnes, 9 mai 1995 

Monsieur Jacques Brassard. Ministre 
Ministère de l'Environnement et de la Faune 
3900. rue de Marly 
6è étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Monsieur I 

Suite à la médiation entre le ministère des Transports du Québec 
(MTQ) et nous-mêmes, nous vous informons que nous retirons notre 
requête d'audience publique relativement au projet d'l&&lissement 
$@-Vestation ferroviaire "Autoroute..640" à Deux-Montapnes. 

La médiation, menée par une commission de Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement en est arrivée à un règlement 
satisfaisant. En l'occurence, nous acceptons la proposition du MTQ. 
laquelle a fait l'ob.jet d'un engagement clair de la part du 
ministère. 

Ce retrait est cependant conditionnel au respect intégral. pnr le 
ministère des Transports du Québec, des termes de l'entente 
intervenue entre les parties. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur,l'expression de mes sentiments 
les meilleurs. 
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Annexe 9 

Les procès-verbaux de la séance 
du 11 mai 1995 de la 

Ville de Deux-Montagnes 

Station ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes 





Madame Martine Tousignant 
Bureau dAudienoes publiques 
sur I’Enviionnement 
519Q, rue Sherbrooke Est 
Bureau 3860 
Montr&i, QC 
HlT 3XQ 

TBIBcopieur: 8734024 

Engagements de la Ville de Deux-Montagnes 
Étude d’irnpect environnemental 
Stationnement A-540 

Madame T&USiQnEm~ 

Suite B nos entretiens telephoniques, quant au sujet en rubrique. vous trouverez 
ci-joint copies certifiées conformes des resolutions. relativement au sujet cite en rubrique, 
sdopth par le conseil municipal, lors de la derniers seance reguliera du 17 mai 1995, d 
savoir: 

RBsolutian numero 95.253: Resolution acceptant h projet de raglement 
numero 889.95 (zona PZ-144 en zone de 
conservation}. 

RBsofutron numero 95.254: Avis de motion *vs- le projet de &#ement 
numero 889.95. 

PBsofutcon numh 96.255: Consultation pub5que. quant aux phases 2 
et 3 du stationnement B la station 640. 

Esperantls toutoontorme, veu.#ezagr6ermee salutations tesplus d!stingf&s. 

Le Directeur gMra/-greffier 

q ‘-- 
Luc Amireauh,~ 0.m.a. 
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85.253 

ACCEPTATION OU PROJET DE Rk3LEMENTNlJMÉRO 889.95 
ZONE P2-144. ZO~DE ÇONSEFWBTION 

VILLE OE 
DEUX.MONTAGNES 

PRO&S VER8AL d’une sémc% i6gufi8re du COnSeif riWniCipi?t, tenUe 8 
t’hôtel de v///e de DeuxMontagnes. le 17 mei 1995 d 2O:OO heures, ~16 
laquelle éfaient pr4sente les conseillers Messieurs Jacques Legautt, Gittes 
Beeuchemin, Pierre Leperé,.&tdré Dumoulin, Alain PhaneuWLknielBoifin, 
formantquorum sous la pr&idenCe deSon Honneur te Maire PierwBenoit 
FOrgel. 

Propos6 par Monsieur Pierre-Benoif Forget 
AppUye par Monsieur Pierre Laparb 
et unanlmement &olu 

Que le conseil rt?unici@ accepte le projet de réglement numko 98935, 
intik “Règfement amendant le plan et le régtement de zonege numbru 
671.90, elin de d&erminer une nouvelle mne connue et dtWgn6.3 comme 
étmt P4 169 (coneervetion), tel que ddPos6, 

A DOPT& 
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os.254 

AVIS DE MOTION 
ACWi&CANS &4 ZONE P2-144 

PROCÈS VERBAL d’une s4ance dgulièm du conseil municfpat, tenue b 
I’hdtel de ville de Deux-Montagnes, le 11 mai 1905 d 20:1W heures, et .4 
f..quef/e Btaientpdsents /as conseillers Messieurs Jacques Legauft, Oitles 
Beauchemin, Pierre Lapa~,And~Dumoulin,Aln PhsneufetDMiel8oh+I, 
fanant quorum sous la pr&idence de Son Honneur le Maire, Pierre-Ben& 
Forget. 
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Monsieur Pierre-Benoît fcrget donne avis de motion qu.8 une s4ance 
ult4riewe du conseil municipal un r+lament sera pr$senté, pour fins 
d’aUoption, è I’effel de modifier le plan et le r6glament de ronage numéro 
671.00, quant B rendra /a zone actuelle P2-144, zone de conservafion. 



SS.255 . 

CONSULTATION PUBLIQUES - PHASES 2 ET 3 DE L’AMÉNAGEMENT 
1 

VILLE DE 
DEUX.MONTAGNES 

PRO&S vERBAL d’une S&%IC~ r6gulike du oonseit municipal, teenue B 
rh&el de vilIle de Deux-Montagnes, le II mai 1005 B ZO:O0 heures, et & 
1a9u& Btaientpr&ents les conseillers Messieurs Jacques Legault. Gilles 
Beacchemin. Pierre LaparB.hdnS Dumoulin, AlainPhaneofet DanielBoivin. 
formant quorum sous lapr&idenoe de Son Honneur le Maire, Pi81P3-Benoit 
FWget 

CONSl&MNT QUE lors du processus de médiation quant B 
l’impact environnementalpourl consWuction dustetlonnementde lasteiion 
Deux-Montagnes (A-640), une entente est intervenue quant8 la consultation 
publique de I’opportunit6 de la construction des phases 2 et 3 dudit 
stationnement; 

CONSID&Wl OU% ce sujet, I’entenfe stipule: 

*Le MTO’ s’engege B &isar, dans un premier temps. la phase 1 du 
stationnement. H enbspmndra le ~aiisation des phases 2 et 3 hxsqu’iluura 
d4monti que la taux d’occupation dusraüonnement de la phase 7 a atteint 
85% tv que /a populstion de Deux-Montagnes aura 8ti consuit& sur la 
pertinence de sa n%kt/on. 

A cet Bgard, un comiti tripedite paritaire de consultation sera form8 et 
consthk 

Gmuae 1; de deux (2) rep&entants de l’a.xploitant, à litre de responsables 
dela d8monsbation du tauxd’occupation dustationde laphase 
1; 

Groupe de deux (2) tapr6sentant-s de /a Ville de Deux-Montagnes, B titra 
de responseb/es de l’organisation de /a consuitationpub/~qwe; 

Grouoe 3: dedelcr(2)rep~~ntanlsdesoitoyensd8sign6sparl’organlsme 
RrSour~es LJewMontagnes, B titre de resPonsab/es du 
questionnement sur le prqjat. 

Le mandat du comii8 sera dWab/if les modaMs ef les param&s de la 
consultetion publique quj devra se tenir avant la r&/isation des phases 2 et 
3dustatlonnement. CstteconsoffationpubliquedevreBt~~s/is$edansles 
trois (3) mois epr&s que l’e@oitant ait indiqué officiellement pue le taux 
d’occupation de 85% du stationnement a BtB atteint 

. ..l2 
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95.255 (sun8) -2. 

CONSULTATIONPUBLIQUES- PHASES 2 ET3 DE L’AMr’iNAQEMENT 
DU STATIONNEMENT- STATION DElMfONTAGNES 

I 

VILLE M 
DEUXhiONTACNES 

II esf Bgs/ementconvenu que le MTQ informera /a Ville de Deux-Montagnes 
8l le groupe Re.sources Deux-Montagnes lorsque le taux dbiilisation aura 
.mintss~A cet.$gard, leMTOleurlourn;redesdonn~essvrl’achalandage 
et les méthodes de Calcul. 

w. On entendparMJQ, le Ministire des Transports du Québec ou 
fout exploitent qui aura la responsabiM6 de respecter /es 
engagements du WQ. ’ 

IL EST 

Propos4 par Monsieur Pierre-BenoR Forgef 

Que /e ooos8ilmunicipa!eoncOu~~ I’enfente mentiOnnée awconsidénlnts 
de /a p‘6S8nts. 



PROVINCE DE QUÉBEC 
COnnÉ DE DEUX#ON?AGNES 
VI&? CE 0EUX.MONTACNE.S 

&QLEMNï NUMÉRO 389.95 

ATTENDU QlJ’enwrt&lela Laisurl!Am&agemwteil’lJrbenfsme, 
le VIIIe peul modifier SM pk.o et son r8glement de zcaag% 

ATTENDU la nrcemmaodetim iavomble du Comil6 Consultatif 
d’Uhads,m, 6 l’effet de modlller le romqe de le .?one P2-144. A f’effel de fui 
conférer un usage do cwsermfion; 

Al-ENDll QU’II es1 de Sint4rél de la VIIIe de mcdlffer le plan et le 
régIEma& mnag.3 671.90 de le Ville de 0ewhfontngne.Q; 

CONSIObh7 Qu’un avic de m&w du p&ent r&lemem B 
dhem été domlé km d’une séance lemm le 11 mal 799s; 

EN C&S~QUENCEWllsoH staru6etardon&pw&g/ementdu 
conseilmunicipeldela VflledeOewMwaagnes, etilestpwleprketdr&glemeni 
statué etwdanné, ou+3t 6 hwtes les epprobauans reqkmsper la Loi, comme sut 

Le pnkmbule feH peftie inl~gmnte du présent k!glem%nt. 
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ARTICK 7: 
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PLAN Z-01-95 
Service de planification 
et d'urbanisme 

Ville de Deux-llontsgnes 
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MUNICIPALITE DE DEuX-M~~~TAG~~~~ 
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Annexe 10 
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déposés 
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La liste des documents d6posés 

Dossier initial 

Procédures 

PR-l 

PR-2 

PR-3.1 

PR-3.2 

PR-4 

PR-5 

PR-6 

PR-I 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Avis de projet, 7 juillet 1993, 11 p. 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC. Directive du ministre indiquant la nature, 
la portée et I’hndue de l’étude d’impact sur l’environnement, octobre 1993, 10 p. 

MINIST~RE DES TRANSPORTS DU QUEBEC. Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
ministère de l’Environnement et de la Faune. Rapport principal, version finale, 
fhrier 1994. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Étude d’impact sur I’environnement déposée au 
ministère de I’Environnement et de la Faune. Résumé, avril 1994. 

MINIST~RE DE L'ENVIRONNEMENT ET ~a LA FALINE. Questions et commentaires adressés 
ou ministère des Transports du Québec, juin 1994,4 p. 

Avis des ministères et organismes consultés par le ministère de l’Environnement et de la 
Faune. 

- PR-S.1 
- PR-5.2 

PR-5.3 
- PR-5.4 

PR-5.5 

- PR-5.6 

- PR-5.7 

- PR-5.8 

minist?xe des Affaires municipales, 1 p. 
minist&e de la Santé et des Services sociaux, 2 p. 
ministère du Tourisme du Québec, 2 p. 
ministère de l’Environnement et de la Faune, Direction de la conservation et 
du patrimoine écologique, 2 p. 
ministère de l’Environnement et de la Faune, Direction régionale de Laval 
et des Laurentides, 2 p. 
ministkre de l’Environnement et de la Faune, Direction ghérale des 
ophations faune, 6 p. 
ministère de l’Environnement et de la Faune, Service des lieux contaminés, 
4 P. 
ministi?re de l’Environnement et de la Faune, Service de la gestion des 
résidus solides, 15 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUEBEC. Document complémentaire déposé nu ministère 
de l’Environnement et de la Faune, septembre 1994. 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Avis SUT la recevabilité de I’Étude 
d’impact, novembre 1994,4 p. 
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La liste des documents déposés 

Communications 

CM-2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUE~ SUR L’ENVIRONNEMENT. Communiqué de presse, 
27 mars 1995, 1 p. 

Correspondance 

CR-1 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre-mandat du ministre de 
l’Environnement et de la Faune au président du BAPE, 16 mars 1995, 1 p. 

CR-3.1 LEMIRE, RICHARD. Demande d’audience publique, 13 janvier 1995, 3 p. 

CR-3.2 RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Demande d’audience publique, 16 janvier 1995, 2 p. 

CR-3.3 LA SocnlTb D’IXOLOGIE ET D’HORTWULT~RE DE DEUX-MONTAGNES. Demande d’audience 
publique, 24 janvier 1995, 2 p. 

Documents déposés 

Par le promoteur 

DA-1 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QL@BEC. Vers un plan de transport pour la région de 
Montréal. Phase 1 : choisir, diagnostic et orientatioas, document de consultation, 1995, 
86 p. (Disponible seulement au Bureau de Montréal et au cenüe de Denx-Montagnes) 

DA-2 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUEBEC. Vers un plan de transport pour la région de 
Montréal. Phase 1 : choisir, diagnostic et orientations, document de tifkence, 1995, 
458 p. et Caltes. (Disponible seulement au Bureau de Montr6al et au cena de Deux-Montagnes) 

DA-3 MINISTÈRE DI?S TRANSPORTS DU QUEBEC. Les transports dans la région métropolitaine 
de Montréal. Mieux faire pour faire plus. Le pourquoi et le comment, mars 1995, 17 p. 
(Disponible seulement au Bureau de Montrhl et au centre de Deux-Montagnes) 

DA-4 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU Q&BEC. Photo aérienne du site avec superposition des 
amtkagements projetés, 1 p. 
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DA-5 

DA-6 

DA-1 

DA-8 

DA-9 

DA-10 

DA-11 

DA-12 

DA-13 

DA-14 

DA-15 

DA-16 

DA-17 

La liste des documents deposés 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS Du QUEBEC. Réponse aux questions de la commission dans 
le cadre de la médiation, 6 avril 1995, pagination diverse. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Suite de la réponse aux questions de la 
commission dans le cadre de la médiation, 11 avril 1995, pagination diverse. 

MINISTERE. DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. La modernisation de la ligne de train de 
banlieue Montré& Deux-Montagnes, vidéocassette. (Disponible seulement au Bureau de Montréal) 

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DB LA COMMUNAUTE URBAINE DE MO~R~AL. Résultats du 
sondage effectué auprès des anciens utilisateurs du stationnement Henri-Bourassa, 
pr&ninaire, janvier 1995, 3 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Bail intervenu avec la Cité de Deux-Montagnes 
et concernant les parties des lots 272, 273. 274, 275 et 275-6 de la paroisse de Saint- 
Eustache, 9 juin 1981, 8 p. 

MINISTERE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Entente intervenue entre le ministère, la 
Communauté urbaine de Montréal (CUM) et la Sociéré de transport de la CUM (STCUM), 
concernant la modernisation de la ligne de trains de banlieue Montréal -Deux-Montagnes 
et les prolongements de métro dans I’est de la CUM, 21 septembre 1989, 15 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QLGBEC. Proposition préliminaire de réaménagement des 
phases 2 et 3 des stationnements, carte, 1 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUEBEC. Norme «arboriculture», tome IV, chapitre 10, 
concernant les exigences du ministère en ce qui a trait aux rsgles et techniques 
d’arboriculture relativement aux arbres, arbrisseaux et arbustres gardés en place à 
l’intérieur des emprises de route, 29 juin 1994, 9 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUEBEC. Réponses au* questions du BAPE dans le cadre 
de la médiation, 21 avril 1995, 9 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QL@BEC. Politique sur l’environnement, 1994, 12 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DUQ~~BEC. Politique sur l’environnement, dépliant, 

MINISTERE DES TRANSPORTS DU QIJGBEC. Éléments de problématique et fondements de 
In politique sw I’environnement, 1994, 39 p. 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Lettre adressée à la commission et ratifiant 
l’entente ultérieure avec les requérants d’audience, 11 mai 1995, 1 p. 
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La liste des documents déposés 

Par les ministères et organismes publics 

DB-1 

DB-2 

DB-3 

DB-4 

DB-5 

DB-6 

DB-I 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Réponse à la demande d’information 
de la commission concernant la liste des projets assujettis en vertu de l’article 2h et des 
projets autorisés en vertu de l’article 22, 5 avril 1995, 2 p. 

VILLE DE DEUX-MONTAGNE% Copies de diverses résolutions des séances du conseil 
municipal des 9 juin et 14 avril 1994 concernant I’aménagement du boisé, 11 avril 1995, 
4 P. 

LE GROUPE PROGECO V.L.A. Plan de développement du boisé de la 20” Avenue et au 
ruisseau Ferré, préparé pour la Ville de Deux-Montagnes, 9 décembre 1993, 62 p. et 
-~?Xes. (lhpanible seulement au Bureau de Monlréal) 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES. Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal 
concernant les engagements financiers, dossier uAccés nature», 9 décembre 1993, 2 p. 

POULIN, JEAN-LUC. Procès-verbal d’une rencontre avec les représentants des groupes 
environnementau, Re-Sources et C.L.E., 14 fhrier 1994, 8 p. 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES. Lettre du directeur général-greffier concernant les 
engagements de la Ville de Deux-Montagnes, 9 mai 1995, 8 p. 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES. Lettre du directeur général-grejfier accompagnée de 
résolutions relativement aux engagements de la Ville de Deux-Montagnes face au 
stationnement de la station ferroviaire Autoroute 640. 

Par le public 

DC-1 RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Lettre adressée à M. Jacques Brassard, ministre de 
l’Environnement et de la Faune, concernant I’implantation des terrains de 
stationnement, 15 décembre 1995, 4 p. 

DC-2 RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Lettre de M. Serge Boucher, président, adressée à 
M. Jacques Brassard, ministre de l’Environnement et de la Faune, concernant la 
période de cortsultation publique, 15 décembre 1995, 1 p. 
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La liste des documents dhposés 

DC-3 

DC4 

DC-5 

DC-6 

DC-7 

DC-8 

DC-9 

DC-10 

DC-I 1 

DC-12 

DC-13 

DC-14 

DC-15 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Note de M. Richard Normand, conseiller 
au bureau du sous-ministre, adressée à M. Yvon Tourigny, directeur général de 
Montréal, concernant le reaménagement du stationnement de la gare Deux-Montagnes, 
4 novembre 1994, 1 p. 

CENTRE LOCAL D%COLOGIE DES BASSES-LAURENTIDES. «Quelques plantes 
intéressantes et rares à Deux-Montagnes», Communi-clé, hiver 1995, 6 p. 

GUERTIN, PIERRE. Quelques plantes intéressantes et rares d Deux-Montagnes, sans 
date, 3 p. 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Étude sur [‘ejjïcacité du transport en commun au 
sein de la MRC de Deux-Montagnes, août 1994, 50 p. 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Résolution 94-02 appuyant la Ville dans sa 
démarche visant la construction de la gare régionale intermodale à DeuxMontagnes, 
7 février 1994, 2 p. 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Lettre de MM. Serge Boucher et Roger Lemoine 
adressée à M. Sylvain Laramé du MEF, concernant la construction du bâtiment 
municipal à Deux-Montagnes, 17 mai 1994, 3 p. 

LEMIRE, RICHARD. Lettre adressée à M”’ Josée Roy du MTQ, 13 avril 1995, 4 p. 

GUERTIN, PIERRE. Boisé 20” Avenue Deux-Montagnes. Inventaire biotique, carte, 
sans date, 1 p. 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES. Procès-verbal d’une séance du conseil municipal 
concernant l’octroi d’un contrat de réfection de rues, 13 avril 1995, 3 p. 

LEMIRE, RICHARD. Informarions complémentaires concernant le site A-640, 18 avril 
1995, sans pagination. 

LEMIRE, RICHARD. Reconfiguration suggérée des aires de stationnement, carte, 1 p. 

LEMIRE, RICHARD. Zone de transition entre la zone 2 et le marécage et Staphylea 
trifolia en zone 2, photos, 1 p. 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Débat public sur I’énergie au Québec, mémoire 
présenté au ministère des Ressources naturelles, 2 mai 1995, 19 p. et 4 annexes. 
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La liste des documents déposés 

DC-16 

DC-17 

DC-18 

DC-19 

DC-20 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Le renouvellement du transport public de notre 
région. Analyse économique des options disponibles, avril 1995, 75 p. et 8 annexes. 

LEMIRE, RICHARD. Sire A-640, photos, avril 1995. (Disponible seulement BU Bureau de 
Montréal) 

LEMIRE, RICHARD. Lettre de retrait de la requête d’audience publique, 9 mai 1995, 
1 P. 

RE-SOURCES DEUX-MONTAGNES. Lettre de retrait de la requête d’audience publique, 
9 mai 1995, 1 p. 

LA SOCIÉTÉD'ÉCOLOGIEETD'HORTICULTUREDE DEUX-MONTAGNES. Lettre de retrait 
de la requête d’audience pubhque, 9 mai 1995, 1 p. 

Autres documents 

DD-l 

DD-2 

DD-3 

DD-4 

DD-5 

DD-6 

DD-7 

VILLE DB DEUX-MONTAGNES. Tiré à part du schema d’anténagement, 9 p. 

BUREAUD'AUDIENCES P~LIQW SURL'ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la rencontre 
avec les requerants, 13 avril 1995,4 p. 

BUREAUD'AUDIENCES PUBLIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Compterendudela rencontre 
avec le promoteur, 21 avril 1995,6 p. 

BUREAUD'AUDIENCESPUBLIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Compterendude la rencontre 
avec les représentants de la Ville de Deus-Montagnes, 1” mai 1995, 3 p. 

BUREAUD'ALKXENCESPUBLIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Compterendude la rencontre 
avec les requérants, 1” mai 1995, 4 p. 

BUREAUD'AUDIENCES PUBLIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Compte rendude la rencontre 
avec le promoteur, 3 mai 1995, 2 p. 

BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Entente entre les requérants 
d’audience et le ministère des Transports du Québec concernant le projet de station 
ferroviaire Autoroute 640 à Deux-Montagnes, 3 p. 
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La liste des documents d6posés 

Transcrlptlons 

D-5.1 BUREAU D’AUDIENCES PUeLIQWS SUR L’ENVIRONNEMENT. Séance tenue le 29 mars 1995 
à 19 heures avec les requérants, 123 p. 

D-5.2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUBS SUR L’ENVIRONNEMENT. &hm tenue k 31 mars 1995 

à 10 heures avec le promoteur, 92 p. 
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